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DROIT ROMAIN.

Pétitiond'hérédité.

1. Ledroildesiicccssiona, plusque toutaulrc, besoin
d'une extrême stabililé. Son but est de perpétuer les
conditions des familles; il doit faire des enfants les

égaux de leurs pères, maintenir entre les générations
humaines une solidarité que délruit l'usurpation des
droits héréditaires. Plus que tout autre il est en butte au

danger de l'instabilité, car il s'ouvre à une heure im-

prévue , cl souvent il modifie entièrement la position de
celui qu'il favorise.

S'il était possible que les nécessités de la vie et ses iné-

vitables accidents, que la misère, l'ignorance qu'elle en-

gendre et les longs voyages entrepris pour s'en délivrer,
fussent un empêchement absolu à l'exercice du droit de

succession,-il deviendrait un vain mot et ne serait plus
qu'une funeste occasion d'imprudentes espérances. Les
successibles compteraient sur un avenir qui ne devrait

pas se réaliser. C'est donc un bien social que la loi veille
d'un oeil attentif sur les droits héréditaires, qu'elle en
facilite l'acquisition cl qu'elle empêche l'usurpation qui
pourrait en être faite. • * .

L'action en pétition d'hérédité à l'aide de laquelle
l'héritier frât valoir son droit contre ceux qui se sont

emparés des biens héréditaires et enexige la restitution,
répond précisément au besoinque nous venons d'énoncer.

Du reste, ce besoin de sécurité pour tous les droits, et
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de stabilité dans les conditions, se fait surtout sentir
dans les sociétés quelque peu avancées; cl, dans les états

encore naissants, il est d'autres besoins plus pressants

auxquels on le sacrifie quelquefois. Ainsi, dans les pre-
miers âges de la législation romaine, l'État étant fort

restreint, ses besoins plus considérables que ses res-

sources pour les satisfaire, la notoriété qui existe tou-

jours dans une petite cité et les habitudes sédentaires

d'une société naissante rendant l'usurpation facile à

combattre pour un héritier quelque peu vigilant, on per-
mit au primicr venu de s'emparer de toute hérédité

qu'il verrait délaissée, et en récompense du bien-être

que son activité apportait ou corps social, on lui recon-
nut le droit de prescrire même contre le véritable héri-

tier par une possession annale (Gaïus, chap. XI, § 52).
— Plus tard le monde enlicr tributaire s'épuisant pour
satisfaire aux besoins du peuple romain, toute notoriété

ayant disparu dans celle cité qui semblait n'avoir d'au-

tres limites que celles de l'univers connu; mille causes

dues au progrès de la civilisation étant venues étendre

les relations d'un bout à l'autre de l'univers, les avan-

tages d'une pareille disposition diminuent, ses dangers

augmentent, on efface celle prescription pro hcerede de

la législation, et l'héritier que l'éloignemenl ou l'igno-
rance de son droit maintiennent quelque temps inactif,
conserve son droit à l'abri des longs délais et des formes

protectrices de la prescription, et par la pétition d'héré-

dité conirainl le possesseur à lui restituer ses biens.

2. Le droit de succession influant sur la condition des

personnes, a une importance extrême dans la cité ro-

maine où celle condition des personnes est la base de

l'ordre politique; il s'en suit que les questions d'héié-



_ 7 -

dite se décident dcvapt un tribunal d'un ordre supérieur,
devant les centumvirs. Cette juridiction supérieure est
seule compétente en notre matière : de là vient que
toutes les fois que la question d'hérédité est soulevée

d'une manière incidente, la question principale est tenue

en suspend par la prescriplio pmjudhium hoereditali non

fiât, jusqu'à ce que la question d'hérédité dégagée de
cette complication, ait été tranchée devant les juges spé-
ciaux. Alors seulement il peut y avoir lieu à décider sur

toutes tes autres questions.
3. La pétition d'hérédité est une action réelle qui a

pour objet de faire reconnaître l'existence de la qualité
d'irériiicr dans la personne qui s'en prétend investi, cl de
contraindre à la restitution totale ou partielle des objets
héréditaires, et à l'exécution des obligations qui exis-
tent en faveur de l'héritier, ceux qui se refusent à celte
restitution ou à celle exécution des obligations, en se

gérant comme possesseurs en vertu d'un titre hérédi-

taire, sans titre, en vertu d'un litre illégal, ou en contes-
tant au demandeur la qualité d'héritier.

4. Elle est réelle, bien qu'elle puisse avoir pour objet
de réclamer l'exécution d'une obligation, parce que son
but est de faire reconnaître la qualité d'héritier et non
l'existence d'un droit de créance. Si le droit lui-même
élail contesté, il y aurait lieu à l'action personnelle pour
le faire reconnaître. Mais si le défendeur, (oui en recon-
naissant l'existence de l'obligation, refuse de l'cxéculer
envers l'héritier auquel il nie cette qualité et prétend
qu'elle lui appartient à lui-même, il y a lieu à la pé-
tition.

5. Le demandeur réclame les objets non comme pro-
priétaire ou comme créancier, telle n'est pas la.question
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en litige, qui doive faire l'intentioùe la formule. Ce qui
est conteste, c'est la qualité d'héritier. On reconnaît que
le droit de propriété ou de créanco fait parlie des droits

héréditaires,, mais on nie quo ces droits héréditaires

appartiennent au demandeur. Aussi, quelque soit l'objet

qu'il réclame, que ce soit un corpus ou bien un jus, c'est

toujours la même inlentio dans la formule, si paret hanc

heroeditatem tneam esse. La pétition d'hérédité est donc
une action qui appartient à tout individu qui se prétend
investi du droit héréditaire et auquel on conteste celte

qualité, et son bul est donc de faire reconnaître cette

qualité. Les restitutions d'objets ou les prestations per-
sonnelles ne sont que des accessoires.

6. Peu importe la source du droit héréditaire, qu'elle
soit de droit civil ou de droit honoraire, il a également
droit à les faire reconnaître; cl quand il sera parvenu à
ce point qu'ils soient bien établis en sa faveur, il leur

fera produire les effets que la loi y a attachés, et en reti-
rera les avantages qu'ils sont susceptibles de lui donner.

7. Lorsque l'action en pétition d'hérédité a pou/ objet
d'obtenir la restitution d'un objet héréditaire ou de droits

acquis à l'occasion d'objets héréditaires, elle doit s'exer-

cer comme toute action qui a un bul analogueiontrc celui

qui possède là chose. Mais il y a ceci de particulier à

observer, que la possession du défendeur doit être d'une
nature spéciale, car il faut que son refus de restituer
soit motivé de telle façon qu'il soulève la question du

droit d'hérédité. Le possesseur doit donc posséder à titre

d'héritier ou sans titre. Dans le premier cas, il nie le

droit du demandeur en alléguant, à sa possession, un
titre incompatible avec ce droit. Dans le second cas, en

n'alléguant aucun litre qui explique comment l'objet
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qu'il possèdeest sorti des biens héréditaires, el qui sou-
lève une question de propriété; il n'impose à l'héritier,
pour établir sen droit sur cet objet d'une manière Incon-
testable, rien à prouver, si ce n'est que la qualité d'hé-
rilicr lui appartient réellement. C'est l'objet de la péti-
tion d'hérédité.

8. Le demandeur n donc le droit d'interroger le dé-

fendeur, cl sur la question de possession el sur le titre
en verlu duquel existe colle possession. Si le possesseur
ne veut pas défendre- à l'aclion, et si pour arriver à ce
résultat il nie êlrc possesseur, et si d'un autre côté le

pelitor peut le convaincre de mensonge, le Préteur lui
donnera la possessionau moyen de l'interdit, quem here-
ditatem, dont voici la formule : Quem hereditatem vettet
a te peterc si nolis defendere eam Mis restituas.

Cel interdit était du nombre dos interdits rostitutohes.
La procédure pouvait suivre deux voies différentes. Si
le pelitor demandait immédiatement un arbiter, le Préteur
le lui accordait et délivrait une formula arbitraria. Si-
non on procédait jw?rsjtonsionem. Dans l'un cl dans l'au-
tre cas,le demandeur n'avait à prouver i» jttdicio que le
fait de la possession parle défendeur, pour qu'on la lui
transférât immédiatement, ce qui pouvait avoir lieu soit

volontairement, soit manu militari; etsi celle translation
de propriété n'avail pas été ainsi opérée, le juge con-
damnait le défendeur à l'estimation cumpoena si l'on
avait agi ;w sponsionem, sine poenasi l'on avait agi per
formulam arbitrariam.

Après Justinien, l'interdit quam hereditatem n'existe

plus. Dans ce cas de négation de la possession, on agit
per formulam arbitrariam ou per sponsionem, et l'on ob-
tient la translation de possession ou la condamnation à
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l'cslimation, sans avoir besoin de prouver son droit,
mais en établissant le fait de la possession.

Peut-êlroen était-il déjà ainsi, alors que l'interdit
existait encore, et même quelques auteurs croient qu'en
pareil cas le demandeur avait le droit de se mettre direc-
tement en possession, son adversaire ayant à son égard
renoncé à la possession, et par suite ne pouvant plus
exercer l'interdit unde et.

0. Si quelque individu, sans être en possession, a

prétendu l'èlrc, ou du moins n'a pas nié ce fait, de telle

façon qu'au temps de la litis conteslalio le demandeur ait
cru agir contre le possesseur, il résulte de cette litis con-
leslatiocl du fait dolosif de l'adversaire, un lien obliga-
toire qui donne lieu à condamnation.

L'étendue de la condamnation sera déterminée par
l'estimation de la chose : et cette décision se fonde sur
ce qu'il pourrait résulter de celte instance intempestive,
la perte du droit du demandeur conlrc le véritable pos-
sesseur; c'est à titre de peine, d'ailleurs, que cette con-
damnation est prononcée, de telle façon que la poursuite
et l'oblention de son droit contre îe Vrai possesseur,
n'empêcherait pas, une fols que la litirconlestatio a eu

Heu, le demandeur de poursuivre l'instance cl d'en pro-
fiter, cl-, d'un autre côté, avoir obtenu une condamna-
tion à l'estimation conlrc celui qui liti se oblulit n'em-

pêche pas d'agir contre le vrai possesseuret d'en triom-

pher.
iO. Celui qui n cessé de posséder pardol est dans

la même position que s'il possédait. C'est ce qu'a établi
lcsènaliis-coûsultc Iu\cnticn, créant entre le deman-
deur et celui qui a cesséde posséder un lien obligatoire
résultant du dol. Ce n'a été, d'ailleurs, qu'une extension
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d'un principe déjà admis, car il arrivait fréquemment
dans une cité, où la condition des personnes et leurqua-
lllédcpatron d'un plus ou moins grand nombre dcrllcnls

pouvait influer sur la décision du juge, que l'on transmet-
tait la possession à un individu influent, pour rendre
les chances du procès plus favorables; le Préleur dut
eomlwllrc ecl abus,et il inscrivit dans son édil,quc celui

qui se serait dépouillé de la possession cl en aurait in-
vesti lin tiers judicii nwlandi causa, devrait êlrc actionné
comme s'il possédait encore. Le sénatus-consullc Inven-
tion n généralisé cette disposition.

\ \. Lorsque la pétition n pour objet d'obtenir l'exécu-
tion d'une obligation, l'action s'exerce conlrc un débiteur

qui reconnaît la delte, mais qui conteste la qualité d'hé-
ritier dans la personne du demandeur, en se gérant
comme héritier lui-même au nyanl-eausc de l'héritier.
S'il contestait l'existence de la créance, il y aurait lieu
à l'actionner par l'action personnelle.

12. 11peut y avoir lieu, conlrc un tiers qui ayant
acquis l'hérédité d'un héritier apparent possède ex

empto, eoedonato, etc., à une pétition d'hérédité utile. Ce

n'est en réalité qu'une revendication qui, dans un but

d'utilité, prend l'extension d'une action utile.

13. Cette action a pour objet les choses héréditaires,

objets corporels ou droits, et même des objets qui sans

être précisément des biens héréditaires, sont cependant

placés sur la même ligne, parce que le défunt en avait

la responsabilité, cl que cette responsabilité passe à l'hé-

ritier, par exemple, les choses que le défunt détenait à

litre de commodal. Si les objets héréditaires ont été ven-

dus, le prix en provenant est exactement considéré

commcl'objet dont il est la représentation, cl réciproque-
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ment les objets acquis de l'argent héréditaire. C'est

l'application d'une règle qui a une grande importance
dans la matière de la pétition d'hérédité. In judiciis uni-

ixrsah'bus m loco prelii succedit el prelium loco rei, c'est

dans l'utilité qu'ils procurent et non dans leur forme in-

trinsèque que les biens font partie de l'universitas. Par

suite, que les objets'soient vendus, échangés, ils sont

toujours considérés comme existants cl simplement
transformés.

I 4. Les fruils et accessoires des choses héréditaires

peuvent être également Pobjcl de la pétition d'hérèdilé,
cl sont compris dans là rcslitullon que le défendeur doit

faire. Mais il faut établir une distinction entre les fruils

et accessoires des choses qui y accèdent antérieurement

à la litis conlestatio, cl ceux qui y accèdent postérieure-
ment. Ce n'est'pas en qualité de fruils cl d'acces-

soires de la chose, mais comme objets héréditaires qu'on
réclame les fruils dont l'origine est antérieure à la litis

conteslatio. C'est là ce qu'exprime la règle fruelia augenl
hereditatem (I ). Quand je rèclameune hérédité, je ne dé-

taille pas tous (es objets auxquels me donne droit la qua-
lité d'héritier. C'est l'ensemble même que je réclame,

j'aidroit aux objets héréditaires primitifs, aux fruits qui,

aprèsy avoiradliéré, s'en sont séparés et, devenus objets

distincts, augenl hereditatem, sont de nouveaux objets
héréditaires. J'ai droit aux fruits que tous ces nouveaux

objels héréditaires ont produits et à tous les antres ob-

jets qui sont venus s'y adjoindre, soît à titre lucratif,
soit comme représentation do l'utilité qu'ils procurent :

tout cela c'est Phérèdilé que je réclame.

(I) Il n'en «si pas de même dans la revendication.
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Hosce fruclus omnes, dit Cujas, quasi augmenta hcere-
dilalis quoe pelitur hoereditalis nomen comprehendil quod
nomen est universi juris et augmentum el diminutionem

recipit.
15. Après la litis conlestatio, au contraire, qui est le

temps où le demandeur détermine la nature de ses pré-
tentions et l'étendue de sa demande, aucun accessoire
ne peuj s'adjoindre aux choses héréditaires qui soit com-

pris au même tilre qu'elles dans l'universitas objet de la

demande, La règle est donc que posl litem contestalam

fruclus nonaugent hereditatem. Cependant, Il est incontes-

table que ce serait un résultat bien inique des lenteurs

de la justice humaine, que de priver le demandeur des

biens dont il aurait bénéficié, si la cerlilude n'étant pas
si lente à se produire chez les hommes, il avait été à l'ins-

tant même de sa demande mis en possession de ce qu'on
reconnaît lui appartenir. On a donc, par une dérogation
aux règles habituelles, par une extension de son ofli-
cium, permis au juge de faire rcslituerau demandeur

non seulement l'hérédité (objets primitifs et accessoires

antérieurs à la litis contestalio), mais aussi toutes les

accessoires survenues à cette, hérédité depuis la litis

conleslalio.

\ 6. Les fruits sont d'abord ces produits périodiques
de la chose qui y demeurent unis el attachés tant qu'ils
n'ont pas pris leur entier développement, ^uis qui s'en

séparent lui laissant la puissance de les reproduire. On

peut recueillir ces fruits par soi-même ou les donner à

recueillir à un tiers, soit qu'il le fasse au nom du pro-

priétaire , et conserve seulement une portion des fruits,
soit qu'il le fasse en son nom personnel comme locataire,

moyennant une certaine redevance qu'il paie au bailleur.
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Les fruils ainsi produits par la chose sont acquis immé-

diatement, et par le fait seul de leur production, au pro-

priétaire de la chose frugifère. Ils lui sont acquis à son

insu, et sans qu'il ait besoin de faire aucun acte à cet

effet. S'il a cédé à un colonus le droit de les récolter^ le

colonus pcrcipieiido fruclus suos facit; mais à l'instant

même où la propriété du dominûs s'étcinl, il devient

créancier de la merces, représentation de ces fruits, et

mis à ce tilrc, par les Romains, au nombre des fruits

naturels.

Au mentent où la tradition de celte merces est faite

nu bailleur, la propriété en est acquise au dominus,
comme si le droit qu'il avait sur les fruits naturels se

transportait sur la wierce* qui en est la représenta-
tion.

C'est là une conséquence de la règle in judiciis univer-

salibus, etc., qui règle l'acquisition de la propriété des

fruits civils, et à cet égard la merces, bien quc'lcs Ro-

mains l'aient classée parmi les fruils naturels, doit for-

cément être considéré comme fruit civil.

Il est des biens dont l'usage même a une utilité,

cl, par suite , une valeur. Ccl usage peut être concédé

pendant un temps déterminé moyennant une rétribution

qui se paie périodiquement. Tel est le louage des cho-

ses qui ne produisent pas de fruits, des maisons, par

exemple. Lo caractère de périodicité de celle rétribution

joint à la nature temporaire et restreinte de la concession,
a fail placer les valeurs ainsi acquises au nombre des

fruits. Or, bien que ces fruits civils soient acquis ex jure
et non ex re, comme ils sonl la représentation de l'uli-

litéque présente l'usage de la chose , et que cet usage

appartenait au propriétaire , c'est lui que la tradition de
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droit de propriété.

17. Les accessions, ce qu'on nomme spécialement
causée, sont tous les objets qui viennent s'adjoindre à

l'hérédité sans être des fruits. Ainsi, le part de l'esclave,

que par un bizarre respect de la qualité d'homme ou

plutôt par une règle d'économie domestique on n'a point
considéré comme un fruit, le produit de la spécifica-

tion, etc.

18. Le titre en vertu duquel les accessions sont compris
dans la restitution, quiest différent, ainsi que nous l'avons

vu, après ou avant la litis conlestatio, influe sur l'étendue

de la restitution qui doit en être faite. Avant la litis con-

lestatio, c'est à titre d'objets héréditaires comme compris
dans Vunkersitasjurisquo, ces accessions sont restituées ;

après la litis conteslatio, elles peuvent faire parliedcl'um-

versitas, dont la réclamation est antérieure à leur exis-

tence , et c'est en dehors de cette universitas, comme

accessions de celte universitas, et e'n vertu des pouvoirs
extensifs du juge qu'elles sont restituées. Or, si ces

accessions produisent des fruits, ce qui doit presque

toujours arriver, car presque toute chose peut offrir soit

des fruits civils, soit des fruils naturels, ces accessions

des accessions devront être restituées lorsque la restitu-

tion a lieu à tilrc d'objets héréditaires ; au contraire, là

restitution des accessions postérieures à la litis conleslalio

ncdoitpas comprendre les fruits qu'elles ont pu pro luire.

Jamais les accessions des accessions, les fruits des

fruils, les intérêts des intérêts, ne sont restitués, car,
dit Cujas, accessionum nullus essel finis.

19. La bonne ou In mauvaise fol du possesseur de

l'hérédité influe beaucoup sur l'étendue de la restitution
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qui doit être faite. Car il est de principe que s'il n'existe

entre le détenteur de la chose cl le propriétaire aucun
lien obligatoire, le détenteur n'est forcé de restituer que
ce qu'il conserve entre les mains des objets ou de leurs

causai (ce qui s'entend dan.snotre matière de loutccspèce
d'enrichissement dû & la détention des objets héréditai-

res). H n'est astreint à aucune espèce de règles d'admi-

nistration et ne répond d'aucune faute. Or, aucun lien

obligatoire n'existe entre te possesseur de l'hérédité et
l'héritier. L'erreur du possesseur de bonne foi ne saurait

créer ce lien obligatoire, l'héritier csl, d'ailleurs,àl'égard
de ses droits sur ces objets, dans une erreur moins favo-

rable , car elle tient à la négligence. Elle a pour résul-

tat de laisser les biens en friches, inconvénient auquel

pare le fait du possesseur. Enfin, le droit du possesseur
de bonne foi prend la consistance d'un fait générale-
ment reçu, et le jour où la réclamation du véritable
héritier vient détruire celle présomption, ce droit de

propriété présumé a produit des effets jusqu'à un certain

point inattaquables. Mais dans une législation où il est

permis d'agir contre le tiers acheteur de bonne foi, quand
il n'y a pas de recours en garantie possible contre le ven-

deur de bonne foi, on voit que c'est bien moins cette

présomption de propriété qui borne l'étendue du recours

que l'absence du lien obligatoire et le droit du possesseur
de bonne foi à ne pas souffrir de la négligence de l'hé-
ritier.

Auconlrairc, lorsque le possesseurdelachoscladétient
de mauvaise foi, s'il n'agit pas avec la conviction qu'il est

propriétaire, mais dans le but de faire un gain illégitime,
il ne jouit d'aucune faveur aux yeux de la loi, et loin

qu'elle doive lui assurer une protection immorale et



± 17 -

chercher à le garantir de tout dommage, c'csl riiérilîcr

seul qu'elle doit prémunir et dont.elle doit chercher à

sauvegarder tes intérêts. Le possesseur de mauvaise fol

no s'aurait exciper dés soins par lui donnés aux biens,
car ces soins mêmes ont un caractère dôlosif qui les ren-

draient plutôt l'plijcl. d'une peine que d'une faveur.

Pourtant ,,taûiç d\ine disposition légale créant un lien

obligatoire entre le possesseur de mauvaise fol cl l'héri-

tier , ce dernier, pendant longtemps, n'a été tenu de res-

tituer l'hérédité que dans la mesure de ce qu'il en con-

servait. 11 pouvait, n'étant astreint à aucune règle
d'administration , dilapider les biens héréditaires el le*

laisser improductifs, il n'était responsable d^aucunc faute.

Le Préteur par son édit commença à le rendre respon-
sable de l'aliénation mulandi judicii causa. Enfin, le

sénatus-consullc Juvcnticn, rendu sous Adrien, cl dont

nous avons également parlé , créa un lien obligatoire
entre le détenteur cl l'hèrilicr, basé sur la mauvaise foi,
et le rendit responsable non seulement de son dol, car

le possesseur de bonne foi est aussi responsable du

dol qui, à lui seul, crée l'obligation d'en réparer les

conséquences,, mais même l'astreignit à répondre de sa

faute, il y eul donc, à dater de celle époque, une grande
différence dans la mesure de la restitution entre le pos-
sesseur de bonne ou de mauvaise foi, différence que nous

allons étudier dans le temps antérieur à la litis contcslalio

et dans le temps postérieur. Car nous avons vu que la

h'/Mconto/a/ioinfluailaussisurrèlcnduedclaresliiulion.

20. Mats il faut auparavant voir ce qu'est la posses-
sion de bonne fol cl quels éléments la constituent. La pos-
session de bonne foi qui est exigée dans notre matière ,
esl la même que celle qui donne droit à l'action publi-

9
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cicnne et à l'usucapion. Elle doit remplir les mêmes con-
ditions. E|lo se compose de quatre éléments : la déten-
tion ; la volonté de détenir à litre de propriétaire (corpus
et animus) ; le juste titre ou justa causa possessionis;
enfin là bona fides,

2i, Cesdeux derniers nêccssilenl seuls quelques expli-
cations. Lejustctitrc, hjuslacausa, c'est un fait, une cir-

constance dénotant l'intention d'acquérir ou de transfé-
rer la propriété, par exemple une vente, une dona-

tion.
Il est controversé do savoir si l'erreur sur l'existence,

de celle justa causa n'csi point un obstacle à la qualité
de la possession, si une justa causapulaiiva peut être con-
sidérée comme suffisante. On n'admettrait point comme
suffisante une jusla causa putaliva lorsque l'erreur est •

une erreur de droit. C'est un fuit Incontesté en Droit
romain et formellement décidé aux Pàndectes que l'erreur
dedroit ne peut servir à acquérir la propriété. Ainsi Paul

dit : numquam in usucapionibusjuris errorpossessoreprodesl
et Pomponius: quia in jure errante nonprocédât usuapio.
Par exemple, un individu qui contracterait un louage et

quicroiraitquetcbaillcurluiatransféré la propriété. Mais
s'il s'agit d'une erreur do fait qui, portant par exemple
sur le fait d'un tiers, puisse présenter quelques raisons

d'être, la causapulativa parait suffisante. Ainsi, l'esclave

qui chargé par son màiirc d'acheter quelque objet, en
aurait acquis la possession et rapporterait à son maître

qu'il l'a acheté.
'

. 82. La bonafides, la bonne foi, est la croyance où
l'on est que celui dont on tient la possessionavait la qua-
lité de propriétaire cl pouvait la transmettre. En matière

d'usueaplon, du moins, quand ta possessionn été acquise
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à titre onéreux (1), la bonne foi n'est exigée qu'à l'en-
trée en possession et n'a pas besoin dé se perpétuer jus-
qu'à l'expiration des délais.

La pcrccplion des fruils n'étant pas un fait contenu,
mais au contraire une succession de faits qui se repro-
duisent périodiquement, il faut que la bonne foi se con-
tinue et qu'elle existe à chaque perception de fruils. Du
moment que te possesseuracquiert la connaissance de la
réclamation qui lui est faite, bien que la bonne foi puisse
encore se perpétuer, il est, sous certains rapports, sur
la même ligne que le possesseur de mauvaise foi. Si la
bonne foi cessait, s'il n'avait un juste motif de persévé-
rer dans sa résistance, il serait entièrement assimilé, à

partir de celle époque, au possesseur de mauvaise foi.
23. Maintenant que nous connaissons les circonstan-

ces qui peuvent modifier l'étendue do la restitution à

faire, étudions celle restitution dans ces diverses cir-
constances.

I» PÊRIODBANTÉRIEUREA LA litis COntCStatio.

A. Possesseurde bonnefoi.'

21. Deux règles déterminent les droits et les devoirs
du possesseurà l'égard de l'héritier el l'étendue des res-
titutions qui sont ducs:

1* Le possesseur de bonne foi no doit conserver au-
cun enrichissement provenant de l'hérédité.

Il doit donc restituer loul ce qu'il n entre les moins

(1) Stéphane, Scolle (I. Voici, en effet, la différence entre l'ache-
teur et le donataire : chet celui qui a reçu en vertu d'une donation
nou»exigions trois conditions rqtie l'esclave ait conçu et enfanté chez
lui, et qu'au temps de l'action il ignore qu'elte ail été volée. (V. Li.i
unie, c. vu. 31.)
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des objets héréditaires, des fruils qu'il en a perçus, des

accessoires qui sont venus s'y joindre, tout ce qu'il a

pu acquérir à leur occasion et tout co qui peut en être

considéré comme la représentation (i). Il ne saurait oppo-
ser qu'il a, par un fait quelconque, acquis des biens que
l'héritier n'aurait pu acquérir, cl l'héritier peut, au

contraire, réclamer ceux-là même q\ui ont uho origine
honteuse ; car on n'a pas voulu, en lut interdisant d'agir

par une fausse pudeur, laisser au possesseur de bonne

foi un gain provenant de l'hérédité, cl que son origine
.rend tout à fait défavorable. Si les objets héréditaires
consistaient en sommes d'argent cl que le possesseuren

ait fait un placement lucratif, il devrait rendre ces inté-

rêts, représentation de l'utilité que procure l'usage des

sortîmes d'argent.,
. Si par. suite de là jouissance de l'hérédité il n'a pas
fait, sur son propre patrimoine, les dépensesqu'il avait
coutume de faire, et s'il en a capitalisé les revenus, il

devra restituer ta valeur de ce capital dont il avait béné-
ficié aux dépens de l'hérédité.

S'il a vendu les objets héréditaires, il doit restituer ce

qui lui reste du prix lorsqu'il l'a reçu, cl desintérêts qu'il
a pu acquérir par suite d'un retard dans le paiement, les
actions qui lui compétent pour obtenir lo paiement du

prix s'il ne l'a pas touché ; cl st postérieurement à la

vente l'objet vendu rentre en sa possessiondiminué de va-

leur,il devra, s'illercstituc,rembourscrcn même temps
l'excédant du prix sur la voleur présente de la chose (2) ;

(I) Il n'en est pas ainsi dans la revendication quand le possesseura
consommé les fruits, on ne recherche pas s'il en a retiré quelque en-
richissement.

(!) Il n'en est pas ainsi dans l'action en revendication.
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s'il les a donnés, il devra restituer le produit des rému-
nérations que lui ont valu sa libéralité. Enfin, s'il a été

dépouillé cl qu'un tiers en ait abusé de telle façon qu'il
puisse recourir aux interdits unde vi, quôd precarioow
aux acl\onilegisaquilioecl injnriarum, il doit transmettre,
par une cession, l'exercice de ces actions au demandeur.

2* 11ne doit éprouver aucun dommage résultant du
seul fait de sa possessionde bonne foi.

Ainsi, il a droit à une indemnité qui varie, cl dans
leur mesure et dans la manière donlii les peut obtenir,
suivant ta nature de ces dépenses, pour toutes les dépen-
sesqu'il a faites sur les biens héréditaires. Si elles oui eu

pour résultat la production, la récolte ou la conservation
des fruits, il a droit de rétention sur ces fruits, jusqu'à
concurrence de l'argent qu'il a dépensé, et même lors-

que ta recolle est insuffisante pour payer les frais qu'il a

fait, il peut faire porter, sur le principal, l'indemnité à

laquelle il a droit.
Si ces impenses portent surlc fonds, il faut voir quelle

est leur nature. On en dislingue trois sortes : les dépen-
ses nécessaires, utiles cl volupiuairos.

Les dépenses nécessairessont celles qui étaient indis-

pensables pour conserver le bien ou du moins une partie
du bien ; les dépenses utiles, celles qui en ont augmenté
la valeur réelle; les dépenses volupluaircs, celles qui
ont pu augmenter la valeur d'agrément du fonds, mais
sans en augmenter l'utilité et par suite la valeur récite,

Quant au., dépenses nécessaires, le propriétaire lie

peut, dans aucun cas, se plaindre de ne recouvrer la

chose qu'après avoir remboursé ces dépenses au posses-
seur, puisque, si elles n'avaient pas été faites, la chose

serait détruite en.totalité ou du moins en partie.



Pour tes dé| enses miles el volupluaires, le possesseur
de bonne foi a également droit à en être indemnisé,
sans que l'on doive considérer la mesure de la plus va-
lue que ces dépenses ont occasionné au fonds.

25. Le mode par lequel se règle celte indemnité est

indiqué par papinien à la lot 48 ff. VI, 1. On doit d'abord

compenser la somme des impenses avec ce qui reste au

possesseurdes fruils perçus ; puis, si la dépenseest en-
core supérieure, on fera porter sur la restitution du

principal la compensation de ce reliquat. Rien ne peut
être plus simple, s'il y a lieu à condamnation du moins
sous là procédure formulaire, car toutes les condamna-
tions étant pécuniaires, c'est par voie de déduction dans
le montant de la condamnation qu'elle s'opérera. Si, au

contraire, le possesseur restitue sur lej'uwiwdu juge,
l'action étant arbitraire, et qu'il n'y ait pas do somme

d'argent que le juge puisse excepter de la restitution

qu'il prescrit, il pourra poser, comme condition de la

restitution, le paiement d'une somme à faire par l'héri-
tier au possesseur.

26. Mats par quelle voie se poursuivra celte indem-
nité? Gaïus dit, loi 39, § I, h. t., aquoeproficial nobis
doit eaxeplio. Javolenus, au contraire, lot H, juditis offi-
cia conlineinr. Scoevola, loi 08, quoesitum est, an,doli
mali éxeeptione summoveri posset? Respondi et si non

excipereiur salis per offkium judicisconsuli, cl Paul, lot

38,ci idipsumoflkio judicisconlinebilurnam nec excep-
tio doli mali desideratur.

L'action en pétition .d'hérédité est une action arbi-

traire; mais jusqu'à Juslinlcn, qui ledêcida formellement,
on doutait quelle fût une action de bonne foi. Ccpendan t
on voit que la majorité des jurisconsultes admettaient
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que les pouvoirs généraux conférés au juge par la na-

ture de l'action, étaient à cet égard les mêmes que dans
les actions do bonne foi, et sufllsaicnt pour autoriser le

juge à prendre en considération les dépenses du posses-
seur, sans que l'exceptio doli eut été ajoutée à la for-

mule; c'est que la pétition* d'hérédité embrassant un

ensemble de choses corporelles cl incorporelles, un en-

semble de valeur susceptibles de se transformer, où le

prix remplace la chose vendue, où pour savoir ce que
le possesseurdoit restituer, on examine ce dont il s'est

enrichi et par conséquent ce dont il s'est appauvri, le

compte des dépenses utiles entre dans celte appréciation
el le juge ne pourrait plus établir aucune condamnation

dans une action où elle n'a pour twsc et pour mesure

que l'enrichissement du possesseur, s'il ne pouvait à la

fois considérer les deux termes de recettes et de dépen-
ses qui, en définitive, se résolvent en un chiffre qui est

la mesure de l'enrichissement.
Il faut remarquer que le possesseurne saurait récla-

mer à titre d'intérêt du capital dépensé, que l'excédant

sur les fruits même consommés qu'a produit la chose.
Ainsi s'il a libéré un fonds d'une hypothèque en payant
la dette, il n'aura droit à être indemnisé de la privation
des intérêts, que compensation faite des fruits qu'il a

perçus de celle chose, les cùt-il consommés; car s'il

n'avail pas payé celle dei te, il aurait dû solder sur les
fruits les intérêts de la somme hypolhécaircmcnl duc. Il
doit donc la jouissance de ces fruits uu paiement qu'il a

fait, cl il doit, dans l'indemnité qu'il réclame à celle oc-

casion, tenir compte des avantages qu'il en a retiré.
On doit entièrement rembourser nu possesseur loulc

dépense qu'il a faile en exécution des volontés du dé-
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funl, soit paiement d'un legs, soit construction d'un
monument funérairo, bien qùo dans ce dernier cas l'bê-

rilicrriopûly èlrecortlfaintparûno action, parce qu'il
serait déplorable do voir l'héritier cxclper dejcequ'il peut
manquer de respect pour la volonté du défunt, nlin do
faire supporter un dommage nu possesseurdo bonne foi.
Il doit êtro garanti dp toutes

1
les conséquences des obli-

gations qu'il n contractées en qualité de propriétaire,
par exemple, si à raison du mauvais état d'un immeuble
héréditaire, il a été contraint do donner à son voisin
caution de réparer le dommage quo causerait la chute
dû cet immcnbîo.'Ces cautions sont, suivant Ip plus ou
moins do solvabilité des personnes, tantôt de simples
promesses individuelles, tantôt des promesses appuyées
defldéjusscurs. Enfin, si le possesseur n placé l'argent
hérédilairo, il no doit pas supporter les risques du place-
ment; en rcmboursantlo capital, il n'cst,tenu quo do cé-
der sa créance. ,

Les objets acquis, ex operis servi, du travail des escla-

ves,, sont considérés comme des fruils do cet esclave, cl
en VërlU du jus dominii acquis au maître do l'esclave.

Cependant j quand ils sont produits ex re possmoris, on
causerait un véritable dommage au possesseurde bonne
fot, si on lui en ôlait la propriété, puisqu'il aurait pu
les acquérir en faisant travailler sur son bjeri tout autre

que'l'esclave, Ici le droit du possesseur do bonne foi

prévaut siir'le droit du matlrc do l'esclave, cl c'est un
fait d'àuiànt plus digne de remarque qui se perpétué
tant'qué dure sa bonne foi, même après là "denuntiatip.j
épbqùëciù les obligations du possesseur de bonne foi,
sonlj sauf cette différence et une outre qui diminue su

responsabilité en cas do perle, entièrement assimilées à
celle du possesseur do mauvaise foi.
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28. Il est certains cas où le possesseur doit supporter

le dommage qui résulte pour lui d'une erreur qu'il doit

s'imputer torsquo, par exemple, je possesseur du bonne
foi a ff il des dépenses extraordinaires sur ses propres
biens, sans toucher aux biens héréditaires, il suppor-
tera seul celte dépense; do mémo s'il fait des emprunts
excessifs, car alors même qu'il eût donné de3 biens hé-
réditaires en gage, l'obligation lui est personnelle.

Enfin, il est responsable de son dol, Ainsi lo dit la
loi 45, VI, |, du possesseur de bonne foi, et nulle dif-
férence sensible ne parait devoir falro appliquer une
règle différente à la pétition d'hérédité; mais, dit-on
comment un possesseur de bonne foi peut-il se rendre

coupable do dol? Fabrc l'indique : numquam dolus em-

punctus manere débet ne tum quidem cum illi ipsi qui dor
lum admisil damnosus est. Loi 11, § I, ff. 44, 4, vam

ctpublici interesl nominem abuti re sua. Les actes de mé-
chanceté cl d'immoralité qui exposeraient le proprié-
taire, non à une réparation, puisqu'il ne ferait tort qu'à
lui-même, mais à une punition ou du moins à une forlc

réprobation do l'opinion publique, ne peuvent-ils pas,
dès qu'il se trouve que ja chose est à autrui, être consi-
dérés comme un dol et donner lieu à une indemnité.

29. L'époque où so calcule la valeur des biens propres
du possesseur el des biens héréditaires, et où s'établit
la mesure de l'enrichissement acquis à son patrimoine
personnel, est celle du jugement. Il ne faut pas croire que
celle estimation doive être fâilo au moment doWitiscpnr
testqtioj comme il pourrait paraître résulter de la loi 23 ,
ff. 5,1,où Paul dit ; non potestvideri in judiciumvenisse
idquodposljitdicium acceplum accedhsel, ideoque aliâ in-

terpellalionc opus est. Le contraire résulte des lois 4,11,
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et 18, § 1, qui sont au Digeste, dansnotre titre de la pé-
tition d'hérédité, cl cette divergence dans la décision
s'explique facilement, parce quo l'objet auquel s'appli-
quent cesdispositions contradictoires n'csl pas identique.
Quand il s'agit do l'existence du droit du demandeur ,il
faut s'occuper de la litis conteslalio, c'est alors qu'il doit
exister. S'il n'existait pas alors, il ne saurait être utile
qu'il vint à naître plus tard. Vùitenlio do la formule qui
a été donnée, établit un droit préexistant quo l'action a
pour but de faire yaloiri et que le demandeur a énoncé ci
rigoureusement déterminé comme base du débat, elle ne
saurait cadrer avec là réclamation d'un droit dont la
naissance serait postérieure.

Cen'est pas sans raison quo celte exacte énonciatlon
du droit est exigée au moment do la litis conleslatio; au
moment où les parties s'engagent à soutenir cl à vider le
débat, il faut que le défendeur apprenne exactement sur
quoi il porte; et si plus tard, dans la même instance, on

piftendait qu'il eût à répondre à la réclamation d'un
droit acquis pcndnntson cours, sa défense pourrait se
trouver étranglée el c'est avec raison qu'il demanderait
une nouvelle instance.

Mais Yinlentio rie parle pas do l'étendue'de la récla-
mation , du nombre cl de la valeur des objets réclamés/
ni de la possession que le défendeur peut avoir ou ac-

quérir sur un plus ou moins grand nombre d'objets.
Vintenlio, c'est à dire la prétention du demandeur, et
les défenses do son adversaire, tout le débat en un mot,
porté sur l'existence bu l'inexistence du rapport de
droit et non de ces rapports de fait. 11en est ainsi de la

pronùnciàlio qui termine le débal. Cen'est que plus tard,
lorsque la question est déjà vidée que, dms le jussus cl
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la condemnalio, le juge a pour objet de ses appréciations
ces rapports de fait. C'est à celle époque qu'il faut s'en

préoccuper. C'esi alors seulement qu'il peut naître à ce

sujet des contestations spéciales. Mais le juge a tous les

éléments do décision* et la renvoyer à un nouveau procès
serait traîner inutilement les choses en longueur. Si lo

possesseur s'est enrichi depuis la litis corileslatio par une

augmentation dans la valeur des objets héréditaires, ilno

saurait être admis à vouloir frustrer l'héritier d'une plus
valtio don! celui-ci aurait bénéficié sites blcnsluiavaient

été restitués à l'époque de sa demande. Si le possesseur
s'est appauvri par une diminution dans la valeur de ces

mêmes objets, llncdoii pas supporter celle perle acciden-

telle que l'héritier eut lui-même subie s'il eut été mis en

possession lorsqu'il lo demandait.

, Mais, remarquons-le bien, si l'étendue de la posses-

sion, si le nombre des objets possédés à l'époque de la

litis coniestatio n'est pas à considérer, l'existence en la

possession de celui contre lequel on agit, d'un objet hé-

réditaire, quelque minimequ'il soit d'ailleurs, est indis-

pensable à l'action, Car sans aller plus loin l'individu

attaqué déclarerait t'n litem qu'il ne possède pas, on ne

délivrerait point de formule et il ne saurait y avoir lieu

à action faute d'intérêt actuel.

B. Possesseur de mauvaise foi.

30. Les deux règles qui déterminent l'étendue et la

limite de l'obligation de restituer pour le possesseur de

mauvaise foi, sont l'antithèse exacte des règles précé-
demment exposées pour le possesseur do bonne foi.
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\* L'héritier ne doit souffrir aucun dommage du fait
du possesseur de mauvaise foi*

Sa restitution à faire doit donc comprendre non seule-

ment tous les objets héréditaires et tous les accessoires

qui sont venus s'y adjoindre, mais encore tous ceux qui
auraient pu s'y adjoindre et que la faute du possesseur
a fait'perdre.

ç
/

Eneffel, depuis le sénatus-consulto Juvenlien, sa

mauvaise foi crée pour le possesseur un lien obligatoire
à l'égard de l'héritier, et par suite il est responsable de la

faute qu'il commet en ne procurant pasà la chose tous les

accroissements dont elle est susceptible. La faute s'éta-

blit par la comparaison de la conduite tenue par le pôs-
sesseurct celle d'un diligens paterfamilias. La personnalité
du défendeur et du demandeur, et leur aptitude plus ou

moins grande à procurer cet accroissement ne détermi-

nent pas la limite de celte obligation. Les textes parlent
indifféremment de la faculté d'acquérir que l'un ou l'au-
tre auraient pu avoir, matsn'établisscntenlreeux aucune

opposition,car iUserapporlenl à un lypequi estendehors
d'eux. C'est ce que dit Paul, Sentences, 1,13, §9 \Hi

fruclus in restilulionem proeslandi sunl pelitori, quos unus

quisqiie ditigéns pater famitias et honestuscdligere poltiit.
Il faut noter le mot honestus,car on ne peut jamais repro-
cher au possesseurde ne pas s'èlre enrichi par un moyen
honteux.
'

Pourtant, si une circonstance exceptionnelle étendait

l'aptitude de riiériller au delà des limités ordinaires, le

prioedoAeyr,\U indemniser l'héritier du manquement à

acquérir, résultant de son inaptitude personnelle. C'est

une conséquence du lien obligatoire plus étendu qui
contraint le possesseur de mauvaise foi cl le rend res-

ponsable de son fait même sans faute.
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Dans ces derniers temps, on a prétendu que l'obliga-
tion du possesseur à l'égard de ces fruclus percipiendi, no

comprend quo ceux qu'il a négligé do percevoir quand

déjà ils existaient et non ceux qu'il a négligé de faire

naître en omettant les soins qu'exige la production. Celle'

interprétation Irop liltéralo des motspercipere c\colligere,

qui embrassent l'acte final de la récolte cl tous les actes

préparatoires, ne permet plus de donner une base quel-

conque à la culpa, D'ailleurs, elle est inconciliable avec

la loi 31, § 3, qui rend le possesseur de mauvaise foi

responsable d'avoir négligé les dépenses nécessaires, el

surtout avec la loi 33,YI, 1, où Paul dit que la règle des

fruclus percipiendi doit faire estimer les fruits qu'on au-

rait pu percevoir sur la chose perdue ; car, si le posses-
seur est responsable de la perle, il doit indemniser de la

privation des fruils. Nous verrons qu'après la litis conles-

lalio, les fruils devaient, jusqu'à Juslinién, être rcsif-

lués au double par application d'une ancienne règle déjà

consignée dans la loi des XII Tables. Les constitutions

impériales avaient étendu ce doublement des fruils à

la période antérieure à la litis conteslalio; Juslinién le

supprima.
l& règle desfrwcftw perctjjiendicstapplicableaux fruits

civils comme aux fruits naturels, et avec cette extension

pour les fruils civils, que les choses mêmesquoe sunl

usui non fruclui, c'est à dire qui seraient susceptibles de

produire un loyer, mais qu'on ne louo pas parce qU'ori
s'en sert sol-même, doivent faire l'objet d'une indemnité

qui a pour base d'estimation le montant du loyer que
l'on n'uralt pu retirer de ces choses. Peut-être n'est-ce

pas même assez, car,.comme dit Javolenus, loi 49,
ff. 22, 1, fruclus rei esl vel pignori dare licere, Quand lo
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pqsscssciir do mauyuise foi a fait valoir l'argent hérédi-
taire, dcvra-t-il restituer les intérêts perçus? Il a la res-
ponsabilité du capital qu'il doit toujours rembourser
intégralement, on-a décidé qu'il dcvâil restituer les in-
térêts perçus, parce qu'il ne doit conserver aucun gain
provenant des objets,héréditaires.

Le possesseurrépond de la perte do la chose résultant
de son dol el de sa faute, Il devra donc donner caution
ù&dQloet.culpQ. Le possesseur répond même de la perle
de la choserrésultant do son propre fait sans faule de sa
pari, et il fout, pour se soustraire à cette extension de sa
responsabilité , qu'il prouve que la chose eut également
pé>;icjiez Je propriétaire, c'est à dire que celle perte ne
résulte pas du lieu où elle était déposée, ni de circons-
tances de mémo nature tenant à ce qu'il la possédait, et
que, d'un autre côté, l'hérilicr ne l'eut pas vendtfo avant
sa destruction s'il en avait eu la possession(1). Le pos-
sesseur le prouve en établissant que l'héritier n'avait
marqué aucune intention de vendre et qu'aucune offre
uç Iu|ayail ilé (aile .enfin qu'il n'est ni dans ses habi-
tudes ni dans ses goûts de vendre ces objets, Car ce qu'il
faut démontrer par tous moyens, c'est l'absence de la
yqlonjô de vendre, Comme l'indique le texte d'Ulpien,
l°ij#>§ 3»y.Ul5 \s\ forte dislracturuserai pelitorit\ non
con^aie lo 4U MftloSavigny, l'absence do la faculté de
vejidre,: si, par exemple ,• la chose est dotale ou inalié-
nable, par toutjtitre molifiÇctte solution donnerait une
'extçnsipn trop considérable à l'obligation du possesseur.

(Î) Il en est ainsi même du possesseur de bonne foj dans la reven-
dication, et c'est là une différence entre l'action spéciale et l'action
universelle où l'obligation du possesseurde bonne foi est moins éten-
due^ /.'...
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Si le défendeur a vendu la chose par dol ou même
élourdimcnl par simple faute, le demandeur peut, à son
choix (1), 60 faire restituer lo prix provenant de la vente
ou exiger soit la restitution de la chose, si le défendeur

peut se la procurer, soit la valeur qui, en cas de dol, sera

établie par l'estimation qu'en fera lo demandeur sous la
foi du serment, el, en cas de faute, sur l'estimation

qu'en fera lo juge.
Si lo possesseur de mauvaise foi a subi une nécessité

en vendant la chose, soit qu'elle fût de nalure à se dété-

riorer , soit que la vente en fût ordonnée par ceux qui
ont droit de le faire, il ne devra restituer quo le prix
reçu, à moins qu'il n'ait vendu à vil prix, c'est à dire à
un prix inférieur à celui qu'en réalité, tout en ayant
égard à sa position de vendeur, contraint do vendro, on

peut dire qu'il lui aurait été possible de trouver.
2' L'héritier ne doit pas s'enrichir aux dépens du

possesseur.
Par suite, si le possesseur, pour se conformer à la vo-

lonté du défunt, laisse improductive une somme d'argent
mise de côté pour répondre à des besoins subits et ur-

gents, on ne saurait lui en réclamer les intérêts.
S'il a fait desdépenses ayant pour but la récolle et la

conservation des fruits, il gardera les fruils jusqu'à con-

currence du montant do ces dépenses, on les retiendra

jusqu'à ce qu'il en ait été entièrement indemnisé.

Pour les autres dépenses qui ont pour objet le fonds

lui-même, si elles sont parmi celles qualifiées nécessai-

res, il pourra retenir la possession jusqu'à l'entier paie-

(1) Dans la revendication, il ne pourrait réclamer que la valeur de
la chose ou la chose même.
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ment de ces nvances^St ce sont des dépensesdites utiles,
il peut exercer lométp droit dans la limitedola plus value

qu'il a procurée au fonds. Ceci avait été contesté, cl Tort

avait objecté quo celui qui, sciemment, fait des dépen-
sessur la chose d'aulrui, est censé avoir fait une dona-

tion ait proprictairoi et partant ne peut obtenir d'en être

remboursé ni par voie de répétition, ni par voie de réten-

tion. Mai| Paul, à la loi 38, jéponcl précisément à celte

objection que cela serait trop rigoureux, et que, dans la

mesure de:(àplus yaluc, il faut tenir compte au posses-

seur4^ mai^isoTol de sesdépenses. S'ils'ogiidedèpcn-
'sesvoluptuàlresjiine peul qu'enlever cequi estsusceptible
de l'être, sans nuire au fonds, c'est à dire lorsqu'il peut
rétablir les choses dans l'état antérieur.

:;3U Après la dénunciutioi ou mieux, aprèsqu'il à eu

connaissancc.de la réclamation qui lui est faite i' Jo pos-
sesseurdo bonne foi est sur la mémo ligne que le posses-
seur de mauvaise foi pour ce qui touche à la perception
des fruits qu'il doîl opérer ,-'à l'étendue delà restitution

qu'U^oil faire, Mais il reste une différenc*o qu'il importé
de signaler. Si le possesseura de justes motifs de résis-

tance , si en Un mol sa bonne foi se perpétue malgré la

.connaissance qu'il acquiert d'une prétcntiojvadverse, il

n'est («Mentii dé répondre de la perte do la chose surve-

nue par cas fortuit. En effet-, en à jugé qu'il sérail trop

diif; de-lo: mcllre dans l'alternative d'abandonner sans

défense ce qu'il regarde comme son droit, ou de craindre

d'avoir à répondre de la perte de la chose surVenuo dans

dès conditions telles que nulle prudence humaine hé l'en

saurait garantir, tandis qu'il est juste qu'une fois averti

on exige do lui la même vigilance que du proedo. Bien

qu'il soit convaincu que son droit csl incontestable, il
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doit se tenir prêt à exécuter la restitution quo le juge

peut lui ordonner. Nous avons déjà établi une nuire dif-

férence pour les accessions résultant ex operis servi el re

possessoris.

2» TEMPS POSIÊRIEUR A L\ litis conteslalh.

32. La disiinction que nous venons d'établir entre le

possesseur A-i bonne ou de mauvaise foi, subsiste après
la litis contestatio et jusqu'à la pronuntialio et le jussus.
Mais ces deux restrictions soi,t les saulci différences

qu'on puisse noter entre eux. Cette réserve faite, nous

établirons donc comme leur étant communes les règles

qui les régissent dans celte période.
Les règles que nous avons exposées pour déterminer

l'étendue do la dette du.possesseur de mauvaise foi avant

la litis contestatio, sont celles qu'il faut appliquer après la

litis contestatio, mais avec cette différence bien sensible :

les accessions ne sont plus réclamées cornmo augmenta
hereditaiis, à litre d'objets héréditaires compris dans

Yuniversitas, mais comme accessoire des choses hêrédi-

laircs. Il a fallu , ainsi que nous l'avons déjà dit, pour
obéir à une loi do l'équité et pour ne pas voir souffrir de

l'infirmité do la justice humaine et de ses lenteurs ceux

qui réclament son appui, donner une large extension aux

pouvoirs du juge cl comprendredms son ojjicium le droit

d'exiger la restitution de tous les accroissements surve-
nus à la chose depuis la litis contestatio. Mais comme

c'esl à titre d'accessions que le juge ordonne cette rcsii-

tuiion , elle n'embrasse pas les fruits produits parles
fruits capitalisés. ,

La litis canlestatio n'empêche pas l'us'ucupion de s'ac-
3
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complir, car elle n'empêche pas do posséder, el nous

avons vu que lo plus souvent-il sufilt pour usueaper

qu'on possède do bonne fol à l'origine, bien quo plus tard

on sache le vice de sa possession. Dans ce cas, si lo pos-
sesseur doit restituer, il donnera caution do dolo, car il

pourrait avoir vendu ou hypothéqué la cheso ; il est vrai

que , comme le fail remarquer Accurso, il esl interdit

d'aliéner les choses litigieuses, mais Gains répond à celte

objection, e. IV, § 117, in fine, quo la défense d'aliéner

les choses litigieuses n'est fuite qu'au .demandeur.
Dans l'ancien Droit, le défendeur devait, s'il succom-

bait , restituer lo doublo des fruits qu'il aurait perçu ou

négligé de percevoir depuis la litis conleslalio. La loi des

XII Tables le prescrivait ainsi dans une disposition à

laquelle so rapporte un passage mutilé do Festus au mot

vindicioe; et Paul, Seul. V. § 2, dit ; ex die accepto judicii

dupli fruclus computanlur. Celle règle fut observée jus-

qu'à l'époque de Juslinién , qui l'abolit ainsi que nous

l'avons déjà dit.

33, Ln restitution doil être faite pour le loul,c'estàdirc

que le défendeur doit exécuter en totalité son obligation,
si le.demandeur esl un héritier unique. Au contraire,
s'il y a plusieurs héritiers, quelque minime que soit

l'qbjct dû parle possesseur, il ne le restituera que dans

la mesure delà part héréditaire du demandeur, à moins

que le tiers possesseur n'ait une pari des biens égale à

la part de l'héritier agissant, et quo les autres possesseurs
ne soient des héritiers. Alors, pour éviter le circuit d'ac-

tions, on admettrait que Yojfmum judicis autorisai à

agir pour le toul conlrc le possesseur non héritier.

34. Après avoir exposé, quel esl l'objet do l'action

en pétition d'hérédité, cl quelles règles déterminent
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retendue de la restitution qui doit être obtenue par celte
action? Il nous reste à voir par quelle voie on l'obtient
et dans quels lieux clic doit sofaire.

IL faut distinguer, quant au mode de l'action, les
trois époques do la procédure romaine.

Pendant la première époque, celle des actions de la

loi, on agissait par Yaclio sacramenti ; après l'ùi jus
vocalio, e'csl à dire l'appel à comparaître suivi même
de contrainte, les punies se rendaient avec le Préteur
sur l'immeuble, s'il s'agissait d'un immeuble, ou appor-
taient le mcublctlevonl lui, et plus tard même, s'il s'agis-
sait d'un immeuble, on apportait une molle de terre qui
le représentait, La chosuétanl in medio, les parties simu-
laient le combat tenant d'une main chacun une baguette,
symbole do In lance, et de faillie appréhendant la chese,
disaient : Aiohancrem essemcam; lo Préteur ajoutait :
Hittite ambohanc rem.

Chacun demandait alors à ron adversaire pourquoi il

revendiquait cl le provoquait à déposer le sacramenlum;
c'était uno somme d'argent qu'en forme do pari chacun
dcvail déposer entre les mains des pontifes. Lu somme

perdue par te vaincu étaii consacrée aux besoins du

culte, d'où le nom de sacramenlum. Pins lard, elle fut

employée au profit de l'Etal ; plus lord, elle ne fut plus
même déposée, il suffisait d'en garantir le paiement par
des proedcsdevant le Préteur.

Le magistral décidait lequel des deux jouerait, dans
le procès, le rôle de défendeur cl de demandeur, suivant
les circonstances cl d'après sonappréciation personnelle.
Mais celui qui obtenait ecl avantage dcvail garantir la
restitution do la chose litigieuse el du double des fruits

perçus, (l'rwdes litis el vendiciarum.)
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Hnfin la procédure in jure se terminait par la dalio

judicis.
Celte procédure par Yactio sacramenli, se conserva

pendant la période suivante, c'csl à dire sous le système
formulaire, Kilo concourut avec la procédure per spon*
sionem cl la formula pelitoria pour les questions d'héré-

dité. Comme la procédure injudicio est la même aux
deux époques, nous passons immédiatement aux for-
malités qui, sous le second système, avaient lieu in

jure.
Là procédure per sponsioncmest une imitation de l'ac-

tion sacramenti. Seulement la possession restait à celui

qui l'avait antérieurement à l'action, il donnait seul
uno sponsioet la caution pro proedelitis et véndiciarum;
dans la formule pélitoirc, le demandeur prétendait seul
à un droit réel, et il énonçait celte prétention qui ser-
vait do baseà la formule qu'on lui délivrait, après que
le défendeur avait donné la caution jut/icaf»»» solci; puis
on allait in judicio,

Pour notre action, c'était les ccnlumvirs qui jugeaient;
ils avaient une existence permanente et se réunissaient
sous la présidence d'un magistrat supérieur. Organisé

probablement sous ServiusTullius, ce tribunal subsista

jusqu'à l'époque de Constantin.

..-'Chacun des contondants exposent devant eux ses

moyens d'action cl do défense. Lorsque les juges ont

acquis la conviction que le demandeur est héritier, ils
le déclarent dans la pronunlialio qui a, par elle-même,
l'autorité do la chose jugée, et est immédiatement suivie
de l'ordre de restituer adressé au défendeur.

Si, conformément au.jussus, le défendeur restitue,
il est absous. S'il fail une restitution incomplète, il est
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condamné à l'estimation do ce qui manque. Si te défen-

deur demande un délai pour restituer, les juges peuvent,
en le lui accordant, surseoir nu jugement ou bien l'ab-

soudre après lui avoir fait donner caution de restituer.

S'il ne vcul pas obéir, cl qu'il ail Ja chose en sa posses-
sion, les juges requirent la force publique, lorsque, du

moins, ils no rencontrent qu'un obstacle de fait, comme

le refus de laisser entrer en possession; s'il fallait un

acte juridique qui demandât le concours do la volonté du

défendeur, cette exécution forcée serait impossible. Du

reste, tous les commentateurs n'admettent pas l'existence

do cette voiede contrainte. Ils expliquent les..fermesmanu

militari, dans, la loi GG, VI, I, par une interpollalion

de Tribonien, cl prétendent que du temps des juriscon-
sultes classiques la contumaçia, h résistanco du posses-
seur ne pouvait être vaincue que par la eminto du taux

exagéré de la coml imitation pécuniaire; l'estimation,
base de la condamnation, étant faite par lo demandeur
sine laxatione ulla. Il est vrai quo Gnïus, qui nous dit

quelaeondamnaiion est entièrement pécuniaire, ne nous

parle, à l'occasion dû refusderestituer, quededommages-

intérîts, IV, § 103; mais probablement on avait fini par

admettre,dans la jurisprudcnceclussiquc, le pouvoir pour
les juges de faire lever, par la force, l'obstacle quo leur

ordre de restituer rencontrait dans l'inerllc ou la résis-

tance du possesseur, Celle manus milUaris désigne les

officiâtes, agents d'exécution qui, sous l'empire, avaient

remplacé les tuitores pu vialorcs de la république, cl en

différaient par un caractère milihirc. Kxccuicurs ordi-

naires des ordres du Préteur, ils pouvaient prêter, main

forlç aux juges sur leur réquisition. Si ïribonien eut

intcrpollé quelques mots à l'occasion de cette voie d'exé-
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ciilicn forcée, il ne se serait point servi des ternies mamis

militaris quo nous retrouvons encore dans un texte de

Pomponlus, loi 9, § I, ff. 472, depuis Constantin les

emplois militaires ayant été soigneusement distingués
des emplois civils. 11n'auroil pas non plus, comme dans

ce texte, ojouté : il ne reste plus qu'à condamner pour
les fruits. Tribonien ne connaissait plus do condamna-

tions pécuniaires, cl il aurait exigé la condamnation

pour la chose comme pour les fruils.

lînfin, pourquoi le demandeur qui réclame l'estima-
tion est-il dans une position différente, quand le défen-

deur possède ou quand il n possédé par d"l. Dans le

premier cas il doil céder ses actions, cl dans le second il

ne doit rien au possesseur. N'csl-cc pas que le deman-

deur pouvant, lorsque le défendeur possklc, se faire re-

mettre en possession manu militari cl préférant bénéfi-

cier de l'estimation, abandonne dans ce cas la propriété,
et doit céder ses actions. Cet abandon de la propriété

que l'on appuie sur les termes do la loi 40, VI, I, esl

lui-même contesté, cl M. do Savlgny dit que le défen-

deur ne peut avoir qu'une possession protégée par l'ex-

ception t'e» injudicium latm, L'argument n'en subsiste-

rait pas moins, qu'il y eût abandon de ses droits à In

propriété ou de ses droits à la possession.
SI la restitution volontaire ou forcée n'a pas eu lieu, le

juge doit précéder à la condamnation; si le défendeur n

perdu la possession par son dol, la base de la condam-

nation doit être l'estimation que fera le demandeur.

Le juge peut exiger du demandeur à qui il donne à

foire celte estimation, le serment de ne la point faire

exagérée, mais bien quanti inlemt, La pétition d'héré-

dité étant une actio bona jidei,41 imposera une tn.vatio, un



- aa-
maximum à l'estimation, comme le dil Ulpicn, lui 4,

§ 2 et 3, ff, de in litem jurando, et Marcicn, loi B, Pro.

§ i ets, rr,,
S'il n'y a point la circonstance du dol, c'est le juge

lui-même qui doit, sur sa propre estimation, établir le

montant de In condamnation.

Quand le fait donne !!cu à plusieurs actions, par
exemple, le dommage causé à l'esclave qui peut se pour-
suivre par l'action aquilias legis, par l'action réelle, les

juges ne doivent condamner dans l'action réelle, si le
demandeur ne donne une promesse par stipulation de
ne pas agir par l'action legis aquilioe; si le demandeur
refuse cette promesse, parce qu'il préfère agir par l'ac-
tion legis aqitilioe, qui est à la fols ret persecutoria cl poe-
nalis, ou les inficiando crescit cl ou la valeur de la chose

qui doit servir de base à la condamnation est la plus
forte que la chose ail atteinte dans l'année ou dans les
trente jours qui ont précédé le dommage, alors il y aura
absolution dans l'action réelle.

Dansla troisième période, tout se passed'une manière

analogue, mais devant le magistral qui réunit aux fonc-
tions qu'il avait dans le temps antérieur celles des

Juges.
3(h Quant à ce qui est de la compétence, en matière

d'hérédité, Il faut agir devant le juge du domicile du

défunt, ou celui du territoire où se trouve la plus grande
parité de l'hérédité.

30. L'action en pétition d'hérédité s'éleinl lorsqu'elle
n'a pas été exercée pendant trente ans.

Il n'en était point ainsi à l'origine, toutes les notions
étaient imprescriptibles. Les Préteurs mirent d'abord

quelques restrictions : en établis» uil de nouvcllesnellons,
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ils leur imposèrent d'être exercées dans l'année, La péti-
tion utile se prescrit ainsi, Puis pour les spéciales in rem
actiotm on créa la hngi temporis pmcriptio.he posses-
seur put opposer une prescription de dix ou vingt ans,
s'il opposait le titre et la bonafides,sans avoir consommé

l'usucaplon.
•

;
•

Constantin suppléa à l'absence du titre et Aebona,fides
par une possession plus longue, trente ou quarante ans.

Enfin, Tnéodpsc établit uno prescription de trente ans,
pour l'action in rem universalis, la pétition d'hérédité ;
enfin, Juslinién, dans une de ses constitutions, sanc-
tionna l'observation générale de la prescription tren-
tenairc, sapf le cas de l'action hypothécaire

Il faut remarquer que ce délai de trente ans com-
mence dès que le possesseur cesse de reconnaître d'une
manièro quelconque lo droit du propriétaire (Loi 2 et 7,
§0, 39, § 1,C.) L'action en pétition d'hérédité cesse
encore de pouvoir être exercée quand l'usucapion n fait

acquérir la propriété à,un tiers, c'est à dire quand In
possession commencée do bonne foi et avec un juste
titre a étécontinuée trois ans, s'il s'agit de meubles, dix
ans ou vingt ans, s'il s'agit d'immeubles.
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De la transmissionde l'hérédité,

Introduction.

(1) Domat a dtl : « Les obligations sonl les liens dont
• Dieu s'esl servi pour maintenir la société des hommes
«dans tous les lieux, comme la nature des successions
«est d'en maintenir la durée dans tous les temps. » La

société retomberait dans le chaos, si les biens, les droits
actifs et passifs de la génération qui s'éteint, n'étalent

pas transmis, suivant un ordre réglé d'avance, à la gé-
nération qui la suit et la remplace. Il est donc d'une
nécessité absolue que la loi positive intervienne pour
régler cet ordre qui maintient celui de la société.

(2) On a souvent agité la question de savoir si le droit
de succession a son fondement dans lo droit naturel ou
dans le droit civil. Sans doute, on peut dire que la Pro-
vidence en livrant à l'homme leschoses matérielles, pour
les exploiter et s'en servir, les a destinées à devenir
entre les mains qui les fécondent objet de propriété , et

qu'il n'y a point de propriété sans lendemain, sans ave-
nir. On peut ajouter que ce droit de propriété se déve-

loppe dans l'étal social cl de famille pour lequel l'homme
est né, et que la nature cllc-inèmc semble établir entre

les membres de celle société partielle, et surtout «entre
« lopère et les enfants, une espèce de communauté de
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« biens, en sorte que la succession n'est pour ainsi dire

«qu'une jouissance continuée (Treilhard, Exposé des

motifs).» Celle idée se retrouve au foiitl de toutes -les

législations. Saillante dans le condominium du Droil ger-

manique, qui est la source principale de notre Droil cou-

tumicr, clic n'avait point été êlinngèro aux juriscon-
sultes romains, comme le prouvent deux textes de Paul,
la loi 7 ff. de bonis «VIMM.,-el la loi 11, ff. de libcris cl

posthumis, dans laquelle il dit s In suis heredibus eviden-

tius apparel conlinualionem dominii eà rem perducere, ul

mllavidealur ha>reditas fitissc,quasi olhn hidomini estent,

qui eliam vivo paire quodammotlà domini exislimantur.

(3) Mais s'il est vrai que la législation doit, sous peino
de contrarier la naturo et de blesser l'équité, tenir grand

complo des rapports de famille cl des devoirs qui en ré-

sultent, surtout entre le père et les enfants, il faut recon-

naître qu'il appartient nu Droit civil de régler la répar-
tition des biens sur lesquels le droil du propriétaire s'est

éteint nvco si vie t « Comment le partage sera-t-il fait
« enlrc les enfants, et à dèfantsd'cnfanls, entre les pro-
• cites 1 accordern-t-on plus de faveur à un sexe qu'à
« un autre ? Allachera-t-on quelque préférence à la prl-
« mogênlture? Traltcrn-l-on également les enfants nntu-

« rels elles enfants légitimes? S'il n'y a point d'enfants,
* appcllera-t-on les collatéraux à quelque degré qu'ils
soient. » (Portails, Discours préliminaire sur le projet de

Code civil).
Les biens seront-Ils divisés entre les parents des deux

lignes paternelle, et maternelle, ou bien seront-ils af-

tcctês à la ligue de laquelle ils sont provenus î Ces

questions cl beaucoup d'autres que présente le règle-
ment de l'ordre des successions ue peuvent être résolues



-. 43 -

que par le Droit civil. Elles l'ont été diversement sui-

vant les lieux et les époques. Comme les lois de succes-

sion, par la direction qu'elles donnentà la répartition des

biens, exercent une influence, d'autant plus forte

qu'elle est incessante, sur les situations des diverses

classes cl par là sur-l'ordre général de la société, le

législateur s'est presque toujours Inspiré du droit politi-

que qui dominait dans le payscl à l'époque pourlesquels
il statuait. Montesquieu se pin IIà faire ressortir la variété

et l'arbitraire qui existent sur ce point dans les lois de

différents peuples (Esprit des fois, liv. 26, chap. VI).
Mais que les lots do succession s'écartent, comme celles

qu'il cite en exemple, des inspirations de lo nature et do

l'équité, ou qu'elles soient dictées parleurs généreuses

inspirations comme les lois qui nous régissent, les unes

et les autres appartiennent au Droit civil du pays pour

lequel elles sont faites,clou elles veulent faire prévaloir
leurs principes avec toutes leurs conséquences.

(4) S'il appartient au Droil civil do régler la transmis-

sion successorale, chaque citoyen ne peut s'arroger, en

vertu d'un prétendu droit naturel préexistant, une auto-

rité qui s'élèverait an dessus de. celle des lois. « Le droit

» de propriété finit avec In ^ ie du propriétaire» (Portails,
Discours préliminaire sur le projet do Code civil).
Le pouvoir que le testateur exerce , Il le. lient de la loi

civile elle-même, qui en règle les conditions, les formes

el les limites. Ainsi que la succession a!>intestat, le pou-
voir de disposer par testament a été diversement réglé
suivant les lieux elles époques, sous l'influence du droit

politique dominant. Ce pouvoir n été tantôt étendu ,

comme chez les Romains, d'une manière à peu près Illi-

mitée, tantôt restreint, comme dans certaines provinces
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de Franco soumises au Droit coutumier, et quelquefois
même presque anéanti> comme sous l'empire éphémère
des lois des B brumaire et 17 nivôse, an H.

(ô) Cependant, pour soutenir que la faculté de (eslcr
esl de droit naturel, on a objecté que l'ordre des succes-
sions esl fondé sur la volonté présumée Aude cujus, et l'on
acru pouvoir en conclure que c'est la volonté du decujus
qui doit faire toi (Grolius ). Mais la volonté réelle qui esl

sujette à s'égarer peut n'être pas conforme à celte volonté
bien réglée que la loi présume d'après l'ordre des rela-
tions de parenté, des devoirs de famille et des affections

dirigées par ces devoirs. Ce que la loi érige en règle,
c'est ce que le de cujus a dû vouloir, cl non ce qu'il a

pu vouloir par caprice ou dérèglement.
(6) L'histoire du Droit prouve, uu reste, que l'ordre

des successions, pendant longtemps et presque partout,
à été réglé par d'autres considérations que par les affec-
tions présumées du défunt. Si l'état le plus récent du
Droit romain établi par Juslinién*, sous l'influence du

christianisme, se rapprocho do ce dernier type, auquel
notre Droit actuel esl encore plus conforme, l'ancien Droit
romain faisait dépendre l'ordre de la succession ah intes-
tai des rapports qui dérivaient de la constitution parti-
culière de la famille romaine, et que formait le lien de
la puissance paternelle, lien de fer cl d'airain, entre te

pater familias et ceux qui étaient soumis à sa puissance,
suit agnati, gentiles, La patenté par les femmes ne con-
férait aucun droit : la mère et sesenfants n'étaient point
appelés à la succession les uns des autres, jusqu'aux
sénatus-consul les Tcrlulllen et Orphilien.

(7) Mais comme toutes les Institutions humaines sont

sujettes à périr par l'excès et l'abus tic leur principe, la
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puissance du pater familias, qui était le fondement de la

constitution de la famille el conséquemmcnt de l'ordre

des successions, devint l'instrument qui servit à ébranler

cet ordre. Celte puissance du pater familias était si forle

que même après sa mort elle faisait loi. Les Romains

virent d'abord, il est vrai, dans la faculté de lester une

dérogation à la loi civile qui avait réglé l'ordre de suc-

cession, cl ils reconnurent que l'exereleedcccltc faculté,

pour être légitimé, avait besoin d'élre soumis aux comi-

ces curialcs assemblés pour les actes les plus import ants

de la vie politique et religieuse. Mais on parvinl bientôt

à s'affranchir de ces restrictions et do ces garanties éta-

blies par les patriciens dans l'intérêt de la conservation

du droit antique, et qui répugnaient à l'cspril d'indépen-
dance et nu goût de la volonté, personnelle si puissant
dans le coeur des Romains. On recourut d'abord au moyen
détourné de la mancipatlon per as ellibram, Puis on se

contenta de faire sceller le testament du sceau de sept
témoins. La volonté du testateur, libre de toute entrave,
fui proclamée la loi suprême., uti legassit super pecuniâ
tulcla vc rci suoe, itajus eslo (loi des XII Tables). Ce pou-
voir, à peu près sans limites, devint une source d'nbu9,
et il fallut que la loi civile et surtout les Préteurs inven-

tassent des- moyens de venir nu secours des diverses

classer d'héritiers légitimes exclus par te testateur,

(8) Quoiqu'il en soit, te Droil romain, à travers toutes

les modifications qu'il n subies, a toujours donné la

préférence à la succession testamentaire sur In succession

ab intestat. Le principe qui n survécu à tous les change-
ments de cette législation, même sur notre sol, dans lés

pays de Droil écrit, c'est qu'il ne peut y avoir d'héritier
ab intestat qu'à défaut d'une Institution testamentaire
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valable. Au contraire, lo Droit coulumicr, qui avait son

origine dans le Droit germanique et qui a fait une grande

place aux idées de copropriété et de solidarité de la

famille germaine, a proclamé la prééminence des droits

de la famille sur la transmission testamentaire. C'est ce

qu'exprimait la règle coulumîère : Institution d'hérédité

n'a point deiien. Ce n'étaient point, il est vrai, les seuls

droits du sang et de la parenté naturelle, c'étaientsurtout

ledrotlderhérilierligiiagercll'affeelnliciHlesbienspater-
nds ou maternels aux parents du chaque ligne, que les

coutumes voulaient faire prévaloir, afin d'assurer la con-

servation des biens dans les mêmes ramilles. Mais il y
avait là un principe qui, dégagé de l'alliage des idées féo-

dales et ramené à toute sa pureté, méritait d'être inscrit

parmi les principes essentiels d'une loi de succession fdn-

dèc, comme la nôtre; sur les droits du sang ci sur l'affcc-

lion réciproque dérivant des relations dépareillé.

(9) Sans doute, Il est juste cl moral de laisser l'aiilo-

rilê paternelle s'exercer dans le cercle de la famille , et

s'armer au besoin datii une certaine mesure du pouvoir
de disposer qui lui sert de sanction. En dehors dcsjcla-
tlonsde famille el des devoirs qu'elles imposent, le citoyen

pcul se trouver aux prises avec des circonstances varia-

bles à l'infini que la loi ne saurait prévoir, et il convient

qu'elle lut laisse lu liberté de disposition nécessaire pour

acquitter la dclle de la reconnaissance ou de l'amitié,

pour soulager l'infortune, cl pour s'honorer par des reu-

vresde charité. Mais nous pensons que tout en respec-
tant cl en maintenant dans celte mesure le droil de

tester, te législateur moderne, ildMc à la tradition de

l'ancien Droil français qu'il n recueillie pour l'épurer et

la rattacher à ses bases naturelles, n'a point voulu rèta-
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blir, aux mépris des droits de la famille, l'hérédité tes-
tamentaire du Droil romain.

(10) Nous ne faisons qu'indiquer celte opinion, car
nous ne nous proposons point de retrneer et d'expliquer
ici l'ensemble des dispositions par lesquelles notre légis-
lation actuelle n combiné, dans une proportion plus ou
moins étendue, le pouvoir de lester avec les devoirs qui
résultent des liens de famille, ni la répartition de la suc-
cession du défunt entre les parents, ni les mesures'

prises par le législateur pour amener une distribution de
biens plus égale dans la famille el dnns la société. Tout
ce qui concerne le règlement de l'ordre des successions,
tout ce qui est relatif à la vocation el à l'aptitude des
divers héritiers ou successeurs est en dehors de notre

sujet. Nous prenons les choses au moment où la dévolu-
tion de In succession est déjà fnllc et nous ne nous occu-

pons que de ses effets. Car dans quelque sens et dans

quelque direction que s'opère la transmission hérédi-

taire, clic a des effets empreints d'un enraclèro de né-
cessité socinlo qui seront l'objet particulier de ce travail.

(11) Les Romains, avec leur esprit éminemment

juridique, avalent conçu el organisé dès l'origine une

idée grande ri féconde, celle de l'universalité du titre

héréditaire et de la continuation de la personne du dé-
funt par l'héritier. Aï/u7 aliud esl hoercditasquam succès-

sio in universum jus quod defunelus habuil. (L. ff. 24 de

verb. sign.) En conséquence , l'hérédité est une : qui
totam hereditatem adiré jiolcst, is pro parie scindendo, cam
adiré non^tesl. (L. I, ff. deacq. tel omitl.)\\ suit do là

,quc, comme il ne peut y avoir deux hérédités, l'héré-
dité testamentaire et l'hérédité légitime ne peuvent
coexister ensemble : jus noslrum non imtilur eumdem in
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paganis et lestalo el ïntestato decessissoearumque rerum
inlerse pugna esl, teslatuselinleslalus, (L. 7* ff. de rég.
Jur.)

(12) L'Idée de la représentation juridique du défunt
cl de la continuation de la personne du défunl par l'héri-
tier se liait sans doute, dans l'origine, à des idées politi-
ques et religieuses, au dépôt des sacra privala entre les
mains do cei héritier institué, si chernux Romains.
Mais il faut reconnaître là un principe de tous les temps
que la législation moderne devait recueillr el dévelop-

per, sauf à l'appliquer à l'héritier du sang. Clcéron dit

quelque part t II semble que chaque homme ligure Ici-
bas sur un théâtre où, lorsqu'il se retire, un nuire

personnage entre en sa place. L'intérêt social exige, en

effet, quo la place du défunl ne demeure peint vacante,
et que les rapports qu'il soutenait avec les personnes et
les choses ne soient point brisés, ni même, s'il est pos-
sible, interrompus. 11 faut, pour réaliser pleinement
cette Idée, que,les droits don) jouissait le défunt passent
immédiatement cl sans lacune à une personne qui en
soil investie à l'égard de tons par un litre notoire et in-
délébile,

(13) Dans le système du Droit romain qui fait tou-

jours prévaloir l'hérédité testamentaire sur l'hérédité

légitime, il y a forcément une lacune dans l'Intervalle

qui sépare l'Instant de la mort du défunl', du moment
où il devient certain qu'il n'y aura point d'héritier tes-

tamentaire, soit par suite de la nullité du testament,
de l'incapacité ou du refus de l'héritier institué, car c'est
seulement alors que l'hérédité ab intestat peut s'ouvrir.
Pendant cet inlcrvnlle, l'hérédité est en suspens, et les

Romains, pour parer autant que possible aux ineonvé-
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nienls de cet étal do choses, oui été obligés d'admettre

la fiction de riiérédilô'jaccnte, fiction qui n elle-même

ses inconvénients auxquels l'effet rétroactif de l'adilion

no pouvait entièrement remédier. Au contraire, danslo

système du Droit coultiinicr qui faisait prévaloir l'héré-

dité légitime, et qui ne reconnaissait en dehors de celle

hérédité que des légataires, il y avait un héritier, le II-

guager, appelé, désigné par une vocation notoire cl cer-

taine, tellement certaine, que l'on disait do lui : si lost

commehoir estné, nous créons que li droit dv pire et de

la mère li soit descendu temporclcmcnt, et jxtr le baptesme
li héritage de Paradis espirUuçltcmoû (Heauinanoir).

( 14) Demême dans notre Dioitaclucl qui donne nussi In

préférence à l'hérédité légitime. Il yu presque toujours

(car il est bien rare que Icssuecossiblcs jusqu'au dou-

zième degré viennent à manquer), il y n presque tou-

jours, disons-nous, un héritier du sang, un héritier pré-
somptif, désigné par son rang dans la famille, pnrson
titre légal, dans la personne duquel s'opère de plein
droit, sans intervalle , sans lacune, la continuation de

la personne du défunt, cl auquel tous les tiers, créan-
ciers de la succession ou légataires, doivent s'ndrcsser.

(lii) Comme conséquence de ce principe, la saisine de
toute l'hérédité appartenait, dans les pays coutumlers,
à l'héritier du sang. Il est juste cl mile, en effet, que
l'exercice de lotis les droits héréditaires actifs cl passifs
se trouve remis à celui qui a sur ta succession le litre te

plus certain cl le plus notoire. Nous montrerons comment
le bénéfice de la saisine légale n été conservé dans notre

Droittteluel, cl avec quelle modification.

(10) \M principe de la.conllnuntlon de la personne
du défunl a pour conséquence la confusion du patrimoine

4
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. de celui-ci avec le patrimoine de l'héritier. Nous dirons
comment les créanciers héréditaires sont garantis par
le bénéfice de la séparation des patrimoines, du préju-
dice qui pourrait résulter pour eux de cette confusion
dans le cas où l'héritier serait insolvable.

La conséquence la plus importante de la continuation

de la personne du défunl par l'héritier et de la confusion
des patrimoines, esl d'obliger l'héritier à répondre indé-
finiment des dettes consenties par le de cujus. Nous
montrerons comment la loi est venue au secours de
l'héritier par le bénéfice d'inventaire, qui lui permet de

ne payer les dettes héréditaires que jusqu'à concurrence
des biens par lui recueillis.

Nous montrerons enfin quelles sont les modifications

qu'apporte dans la jouissance ou l'exercice des droits

héréditaires le concours de plusieurs héritiers, el quels
sonl le caractère et les effets do l'indivision qui précèdo
lo partage des biens, et du partage lui-même.

(17) Le principe do la continuation do la personne
du défunt, ne s'applique point aux successeurs irrégu-
liers. Ceux-ci ne sont que successeurs aux biens, et par

conséquent ils ne sont tenus des dettes que dans la me-

sure do leur émolument, Ils ne sont point investis par la
loi de la saisine légale, cl pour être mis régulièrement
en possession des biens héréditaires, ils sonl tenus de

remplir certaines formalités préalables destinées à ga-
rantir les droits éventuels des héritiers légitimes qui

pourraient se révéler.

(18) Les légataires universels ou à titre universel

sont dans une situation analogue, Ils no sont pas les

continuations de la personne, les représentants juridi-

ques du défunt, par voie de conséquence, leurs obliga-
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tions sonl restreintes dans la mesure de leur émolument,
sans qu'ils soient tenus de faire une déclaration d'ac-

ceptation sous bénéfice d'inventaire. Il suffit qu'ils rem-

plissent les formalités nécessaires pour établir la con-

sistance de l'actif héréditaire.

Seulement', pour ce qui concerne la saisine légale, une

concession a été faite dans notre Code aux réclamations

des pays de Droit écrit, en faveur du légataire universel

qui se trouvant en concours avec des héritiers non réser-

vataires , exclut ceux-ci de la succession.

Mais ce privilège esl refusé nu légataire universel qui
se trouve en concours avec des réservataires. Les réser-

ves ne sonl pas dans noire Droit, comme les légitimes
des pays de Droil écrit, de simples charges de biens.

C'est comme héritier et en vertu du titre le plus certain

el le plus indélébile que le réservataire esl appelé à la

succession. Son droit embrasse d'alwrd L'hérédité toute

entière dont la réservo est l'élément le plus fixe cl le

plus stable. Il lui appartient de défendre ses intérêts,

qui sont sacrés, dans la fixation des quotités disponible
et indisponible, et'd'assurer jusque-là le maintien de

l'état antérieur et la conservation de l'intégralité de la

succession. C'rsl aux légataires à former contre lui leur

demande en délivrance.

(19) La situation que la loi fait à cet héritier réalise

poumons de la manière la plus complète, et dans toutes

ses conséquences, l'idée que les Romains avaient conçue
de la représentation et de la continuation de la personne
du défunt, Idée qui ne doit et ne peut s'appliquer avec

tous ses avantages qu'à l'héritier du sang; elle esl pour
nous te type du droit héréditaire. Quoi do plus juste ,
de plus raisonnable cl de plus conséquent que de faire
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do la succession du père aux enfants le type et le mo-

dèle du droit do succession fondé, comme il l'est dans

notre Code, sur l'affection présumée d'après les liens de

famille,

De la transmission de l'hérédité.

(2Q) L'hérédité esl le patrimoine qu'une personne
délaisse lors de sa mort naturelle ou civile.

Le patrimoine est l'extension de la personnalité sur

les objets extérieurs : c'est l'ensemble des rapports d'une

personne avec les objets extérieurs, considérés au point
de vue de leur utilité, cl comme des biens sur lesquels
celte personne a des droits à exercer. G'cst en .même

temps l'ensemble des droits passifs, des délies et charges

qui, juridiquement inséparables do l'universalité des

biens, sont contenus dans ces biens dont elles diminuent

l'émolument. C'est la collection de tous les droits et de

toutes les obligations d'un citoyen, la réunion de son

actif et de son passif.
11résulte de celle nelion du patrimoine cl de son uni-

versalité , qu'une personne ne peut avoir qu'un seul pa-
trimoine.

(21) Pour remédier aux effets rigoureux de la puis-
sance paternelle qui empêchaient le fils de famille de

rien acquérir el de rien posséder en propre, les Romains

avaient admis l'existence de plusieurs pécules ou patri-
moines particuliers ; castrons,adventice,profcclice. La dis-

tinction des biens, d'après leur origine, produisait, à

certains égards, quelques, effets analogues dans noire

ancien Droil coutumicr. « Les Français, comme gens
« de guerre, dit Loiscl, ont reçu divers patrimoines et
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« plusieurs sortes d'héritiers d'une même personne. »

Le Droit actuel n'admet plus ces distinctions cuire les

biens à raison de leur origine, et rien ne vient plus alté-

rer, dans sa pureté, la notion du patrimoine et de son

unité.

(22) Si l'on considère le patrimoine au point de vue

de sa valeur pécuniaire, on reconnaît qu'il peut descen-

dre au dessous de zéro. L'élément passif étant en der-

nière analyse plus considérable quo l'élément actif, il

y a insolvabilité,

(23) C'était une lâche pour la mémoire d'un Romain

que de mourir sans héritier, cl de laisser vendre, sous

sonnom, son hérédité pour payer ses créanciers. En

outre, dans leurs idées religieuses et politiques, les

Romains voulaient avoir un héritier auquel ils pussent
transmettre le dépôt des sacra privata, les soins du culte
des dieux domestiques, le paiement des frais du culte

public cl la communauté des sacrifices (Gants). De là

vint l'antique institution qui fait de l'héritier le repré- .

sentant juridique et le continuateur de la personne du

défunt.

(24) Chez les Germains, pour assurer dans la famille

la copropriété des biens cl la solidarité des personnes au

point de vue de la défense commune et do la réparation
des offenses, il fallait quo les droits et les devoirs de

cette famille, personnifiés dans son chef, eussent en lui

un représentant chargé do répondre pour tous; cl le

maintien de cet état dcchoscscxigcail que ce chef venant
à mourir, se trouvât remplacé par un nouveau représen-
tant des droits et des devoirs de cette société partielle'.

(25) Le Droil coût uni ter a recueilli et conservé, en

faveur des héritiers du sang, le principe de la représen-
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lation juridique et do la'continuation de la personne du

défunt.

Par l'effet de co principe qui est encoro aujourd'hui
dans toute sa force, le patrimoine du défunt est censé
no pas changer de mnitre. Les obligations dont l'ensem-
ble constitue le passif, subsistent, dans toute leur éten-

due, contre l'héritier. Celui-ci no peut s'en libérer que
comme le débiteur primitif, par un paiement intégral,
cl non par l'abandon do l'actif. H a, d'un autre côté,
sur les biens corporels qui constituent cel actif et pour
obleuirlo paiement des obligations qui en font également

partie, les mômes droits que son auteur. En effet, le pro-
priétaire, le créancier, le débiteur primitif n'a point
légalement changé, il est toujours le même.

Il peut y avoir d'autres successeurs aux biens du dé-

funt, soit qu'il laisse des successeurs irréguliers, qu'il
ail donné ce que la loi permet par une faveur spéciale
dans lo contrat de mariage, ou légué par testament ure

quote-part, la totalité même de ses biens et comme

l'universalitéj ou une,quote-part de ectto universalité,
renferme et emporte avec elle la charge des dettes, sui-

vant la maxime bona non sunl nisi deducto oere alieno;
ces successeurs, donataires ou légataires universels,
doivent supporter cette charge. Mais les délies n'étant,
dans ce cas, qu'une chârgodes biens, ces simples suc-

cesseurs n'en sont tenus que dans la mesure et dans la

limite de l'émolument qu'ils recueillent.

(20) L'héritier continuateur de la personne du défunl,
succède seul à ses obligations personnelles d'une ma-

nière indéfinie. ,
Mais en est-il ainsi du paiement des legs?
Celte question avait élé résolue, dans le sens de l'af-



— 55 -

firmative, par Juslinién, Novcllc I, chap. 2, § 2, où i\
dit : •. Siveronon fecerit inventarium secundum hanc fl-
« guram, sicul proe diximus, non relinebil falcidium, scd
« complebit legalarios et fidei commissarios, licel pura
n subslanlioe morienlis transcendai mensuram legaiorum
« dalio. »

Dans l'ancien Droit français, l'héritier avait droil de

retenir, contro les légataires, la portion des propres qui
lui étatl réservée par la coutume,etl'hêritierréscrvataire
a le même droil aujourd'hui pour la portion indisponible

qui forme sa réservé légale.

Mais, en dehors du cas où il s'agissait d'assurer le

maintien des droits de réserve, le droit établi par la No-

vcllc de Juslinién était généralement suivi. L'héritier

des pays de Droit écrit était obligé indéfiniment, ulha

vires,m paiement des legs, suivant Furgole. Sans doute,
il n'en était pas de mémo du légataire universel des pays
coulumiers, mais c'est par la raison que ces légataires

universels, comme simples successeurs aux biens,
n'étaient tenus même des dettes quo jusqu'à concur-

rence de l'émolument.

Nous pensons que les mêmes solutions doivent être

admises aujourd'hui. Le Code place partout,sur la même

ligne, les dettes el les charges de la succession dans les-

quelles sont compris les legs.' Le Code oblige également
l'héritier à l'acquittement des unes cl des autres, et

aucune disposition n'autorise à les distinguer. (Merlin,

Grenier, Toullicr.)

(27) Le voeu de la loi, toujours conforme à l'intérêt

général, est qu'il soit satisfait à ces obligations. Le légis-
lateur a pensé que ce voeu serait mieux compris et plus
fidèlement accompli par un héritier du sang que par un
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étranger. Il a compté sur l'esprit de famille pour faire
honneur à la mémoire du défunt, cl pour conserver son
nom sans tache.

La puissance du pater familias et la solidarité guerrière
des Germains n'cxislent plus, il est vrai, mais on trouve

encore, dans la famille, la solidarité de l'honneur com-
mun et le respect du nom que l'on porto. Les liens entre

parents, moins forcés et moins rigoureux quo dans la
famille antique, n'ont rien perdu sous le rapport des
sentiments d'affection qui font leur véritable puissance.

Notre législateur a fondé le droil de succession cl tous
ses effets, sur la présomption de celte affection récipro-
que entre les proches, qui, d'un côté, fait désirer au

père de famille de revivre dans les siens, après avoir
travaillé pour eux, et qui, d'un autre côté, nous fait

porter avec respccl le fardeau des charges qu'il nous
hisse.

Saisine héréditaire.

(28) L'un des avantages accordés par la.loi aux hérir
tiers légitimes esl le bénéfice de la saisine, Tous les Suc-

cesseurs, héritiers légitimes, successeurs irréguliers do-
nataires ou légataires, sont investissait moment même
où s'ouvre la succession, des droits que leur conféré leur
ttlre héréditaire, mais quelques-uns sopt investis immé-

diatement, et sans formalités préliminaires, de l'exercice
de ces droits, c'est à dire qu'ils jouissent seuls do la sai*
sino. Autre chose esl ta propriété, autre chose est la sai-
sine (Joubcrt,Locré, tome XI). !

(29) En poussant i les recherches assez avant dans
l'histoire du Droit pour remonter jusqu'à l'origine do la
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saisine, on a reconnu que celle institution', qui vient du

Droit coulumier, avait pris sa source dons le régime

germanique. La solidarité de la famille germaine person-
nifiée dans son chef, ne pouvait se perpétuer qu'autant

que ce chef venant à mourir se trouvât immédiatement

cl sans intervalle remplacé par un nouveau représentant
des droits, par un nouveau garant des devoirs de l'asso-

ciation. Dans le Droit germanique comme dans le Droit

des fiefs, la saisine, liée nu mundium ou à la mainbour-

nie, n'appartenait qu'à l'héritier capable de garder et de

défendre les membres plus faibles de la famille, les fem-

mes , les enfants, etc. De là sont venus deux principes
qui ont passé dans le Droit coulumier : la saisine pour
les choses, la garde pour les personnes (Klimralh).

(30) Le principe de la saisine, passé do là dans le

Droit coulumier, s'y est développé avec une grande éner-

gie ; il a eu à lutter avec le système de la concession

féodale.

Dans ce système, le seigneur retenait le domaine direct

des biens dont il concédait le domaine utile ou vassal.

Le vassal venant à mourir, le seigneur était, suivant le

Droit des fiefs, saisi du domaine utile qui faisait réver-
sion au domaine direct, et il cii saisissait l'héritier du

vassal moyennant la prestation de foi et hommage et le

paiement du Droit de relief. Si l'investiture n'était pas
demandée au seigneur dans l'année , le seigneur avait

prescrit contre le vassal. i

Les seigneurs s'efforcèrent d'étendre l'application do

ce Droitdcs fiefs en faisant prévaloir la maxime : nulle tefre

sans seigneur. On leur opposa le principe de la saisine

héréditaire qui s'était perpétué depuis le Droil germani-

que à travers le chaos de la barbarie. Ce principe vivacc
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finit par triompher, au moyen de transactions sur la

prestation des devoirs féodaux. Il se formula nettement

dans la coutume par cet axiome : Le mort saisit le vif
son plus proche héritier habile à lui succéder,

(31) C'est la saisine, ou possession de l'universalité

héréditaire qui s'acquiert sans aucun fait, telle que
l'avait le défunt. En général, la possession, qui se conserve

soto anime, ne peut s'acquérir quo par un fait (Paul, toi

30, ff. de acq, vel amill, passes.), au lieu que la saisine se

transmet de plein droit et sans intervalle à l'héritier.

C'est l'exerciee des droits qu! e continue sans interrup-
tion, Ce principe s'adaptait merveilleusement ou droil

de l'héritier, qui, dans lo système coulumier, êlait

d'avance fixé par la vocation certaine et notoire du ligna-

ger, en sorte que, relativement aux propres de sa ligne,
la succession n'était guère autre chose que la réalisa-

tion de la condition suspensive sous laquelle le successi-

ve était propriétaire, au moins de la plus grande partie
des propres.
." (32) Le système, du Droit romain sur les successions

semble, au contraire, répugner à l'idée de la saisine. Ln

disposition par testament prévalant surles droits du sang,
et la succession ab intestat ne s'ouvrant pas, tant que l'on

pouvait espérer un héritier testamentaire, la personne à

laquelle passerait l'hérédité demeurait d'abord incertaine.

Dans l'intervalle qui s'écoulaii cnlre l'instant de la mort
du rf.j cujus et l'époque de l'adition d'hérédité, unéficlion

fut admise, d'après laquelle l'hérédité jacente représen-
tai! le défunt. Les effets de la rétroactivité attachée à

l'adition d'hérédllé ne sauraient être assimilés à ceux

de la saisine. Car il ne faut pas confondre la saisine avec

l'acquisition cl la transmlssibilité du droil de succession



- 50 -

à partir de son ouverture. Ces effets, qui tiennent ou fond

du droit, s'opèrent aussi bien en faveur des successeurs

irréguliers qu'en faveur des successeurs légitimes.

(33) La saisine esl un moyen do pourvoir à la néces-

sité sociale, qui veut que la place du défunt ne demeure

point vacante, que ses biens soient possédés el adminis-

trés sans retard et sans intervalle, et que les créanciers

de la succession et tous les autres intéressés trouvent

une personne contre laquelle ils puissent agir cl entre

lesmainsdelaqucllcilspuissentéicindrcleursobligations.
C'est, en un mol, une investiture légale et libre de

foi nullités de l'exercice des droits attachés à la qualité
d'héritier. L'un des effets les plus importants do la sai-

sine est de donner à l'héritier dont le litre est le plus

certain, les moyens d'empêcher quo les prétendants à la

succession ne s'emparent de (ont ou partie des biens sans

avoir fait vérifier leurs droits.

La saisine consiste dans la faculté pour l'héritier pré-

somptif d'exercer tous les droits héréditaires, en se met-

tant spontanément en possession des biens corporels et

en faisant valoir les biens incorporels qui dépendent de

la succession. Elle lui donne le droit d'entrer dans la

maison mortuaire, d'y ouvrir les tiroirs et les coffres, de

prendre ce qui y est enfermé, de se faire remettre par
les débiteurs de la succession les sommes ou les objets

qu'ils sont tenus de payer et de les poursuivre à cel effet,

D'un autre côté, elle donne le droit aux créanciers héré-

ditaires de poursuivre l'héritier pour le paiement de leurs

créances.

(34) La loi en investit d'abord les héritiers légilimes(art.
724 ) par opposition aux successeurs irréguliers, et les

hériticrsàréservc par préférence aux légataires universels
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(nrl.1004).Parmieux,lasaisinen,apparlientdcpIeindroit
qu'au suecessible du premier degré : c'est l'attribut de
la notoriété de son titre. S'il n'existe point d'héritiers à

réserve, la saisine esl également accordée au légataire
universel institué par acte public, ou dont le litre ologra-
phe ou mystique a subi l'épreuve d'un examen fait en

justice. C'est encore ici l'attribut de la notoriété du litre.

Enfin, pour faciliter l'exécution de la volonté du testa-

teur, clic peut être accordée à l'exécuteur testamentaire.
Mais dans ce cas son objet est borné , et, d'ailleurs, clic
n'a qu'un effet temporaire.

Confusion et séparation des patrimoines.

(35) Comme nous l'avons déjà dit, une personne ne

peul avoir qu'un seul patrimoine, de même qu'il ne peut
dédoubler sa propre personnalité. Il suit do là que l'héri-
tier recueillant le patrimoine de son auteur-, lo confond
dans le sien propre et qu'il n'existe plus après celte con-
fusion qu'un seul patrimoine , celui de l'héritier, qui
embrasse, outre les droits qu'il comprenait anléricurc-
ment, (otislesdroits dont jouissait ledéfunt, à l'exception
de ceux qui, à raison de leur caractère essentiellement

personnel, ne pouvaient se transmettre par la voie des
successions. D'un autre côlé, co patrimoine esl grevé,
outre ses charges antérieures, do toutes lçs dettes et

charges de l'hérédité, à l'exception dé celles qui étaient
exclusivement inhérentes à la personne du défunt, Ces
deux ensembles de biens, d'origine différente, ainsi con-
fondus , servent de £agëcornmun aux deux masses de
dettes également confondues, sans qu'il y ait à recher-
cher l'origine d'une dette ou d'un bien pour savoir s'il
existe entre l'une et l'autre une rclallon d'origine.
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La confusion des patrimoines n'a pas pour résultat que
les hypothèques générales, dont jouissent les créanciers

du défunt, affectent également les immeubles personnels
de l'herbier. L'hypothèque est un droil qui n'existe pas
el ne s'exerce pas, à proprement parler, contre la

personne, c'est un droit accessoire qui n'existe et ne

s'exerce que contre les bien3 , l'héritier n'en esl pas
tenu comme continuateur de la personne ; d'un outre

côté, co droil affecte exclusivement et limitalivemcnUe

patrimoine du défunt. Or, après la confusion , le patri-
moine du défunl ne subsiste plus. Le droit d'hypothèque
créé par le défunl sur son patrimoine, ne peut s'appli-

quer et s'étendre sur celui de l'héritier. H demeure spé-
cialisé aux immeubles qui ont fait partie du patrimoine
du défunt. Mais , au contraire, les droits de préférence
antérieurement établis par l'hérllicr sur la généralité de

son patrimoine , viennent frapper les biens héréditaires
•

lorsqu'ilsy sonl entrés, cl primer les créanciers du défunt

sur ces biens qui, jusque là, formaient exclusivement

leur gage. Les privilèges qui existent déjà ou prennent
naissance en faveur des créanciers anciens ou nouveaux
do l'héritier, prinicnl toutes les créancesmoins favorisées,
cl l'héritier peut, comme loul propriétaire, créer par la
voie de l'hypothèque, des droits de préférence entre ses

divers créanciers, Cependant, tes biens de l'héritier

peuvent être insuffisants pour satisfaire ses créanciers,
cl il peut en résulter que ceux-ci ne laissent plus aux

créanciers du défunt sur les biens héréditaires qu'une
valeur inférieure au montant de leurs créances, et même

qu'ils épuisent complètement l'actif héréditaire, C'est là

un inconvénient que les créanciers héréditaires n'ont pu

prévoir, cl auquel ils ne pourraient se soustraire si la
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loi, pour protéger des droits acquis, n'avait introduit en

leur faveur un rcmède.spécial. Lo législateur a donné

aux créanciers de la succession et aux légataires le pri-
vilège de la séparation des patrimoines.

(30) Ce privilège existait dans le Droil.romain d'où ila

passé dans notre ancien Droit. Mais dans le Droil romain,
il était soumis à des conditions plus spéciales el plus
étroiles. La place que la séparation des biens occupe
dans les lois romaines et les détails dans lesquels en-

trent les textes surcctle matière, se réunissent pour éta-

blir quo la demande en séparation s'interposait dans le

cours d'une procédure en expropriation, dirigée n'im-

porte par qui contre l'héritier du débiteur, comme un

incidcnl de celle procédure, Elle avait pour objet de

faire qu'encasd'insolvabilllédel'hérilicr.ily eût comme

deux ventes séparées: des biens de l'héritier, et des

biens de son auteur, quasi duorum fieri bonorum vendi-

lionem, L. I, § 1, h. t. Si l'on avttil laissé l'héritier

vendre l'hérédité, la séparation ne pouvait plus être

demandée, Les textes du Droit romain établissent aussi

quo les créanciers du défunt qui avaient obtenu la sé-

paration, ne pouvaient, en cas d'insuffisance des biens

héréditaires, recourir sur les biens de l'héritier, ou du

moins que tous les créanciers de l'héritier leur étaient

complètement préférés sur ses biens : Ln séparation des

patrimoines était appliquée à la rigùeurctd'uno manière

absolue. .

La séparation des patrimoines a été. élargie cl affran-

chie de celle condition d'une procédure en expropriation
dans l'ancien Droit français, qui se rapproche beaucoup
de notre Droit eu cette matière.

Seulement dans la pratique, la séparation des patri-
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moines étnil beaucoup moins utile qu'elle ne l'est sous

l'empire du droit actuel, à cause de la différence intro-

duite dans le régime hypothécaire et des conditions nou-

velles de publicité et de spécialité. Dans l'ancien Droit

français tous les créanciers, par contrais passés devant

notaire, avaient, sur les biens de leur débiteur, une hy-

pothèque générale, conservée sans inscription, qui avait

des effets plus étendus, surtout sous le rapport des

droits de suite, que la séparation des patrimoines. Les

légataires acquéraient, à la date du décès du testateur,

hypothèque par le seul effet do la loi. La séparation des

patrimoines n'avait guère d'intérêt que pour les simples

chirographaircs, elle a beaucoup plus d'importancedans
le régime actuel.

(37) Fondé sur le principe bona non sunl nisi deducto

are alieno, le privilège de séparation des patrimoines

opère cet effet, dans l'intèrêl des créanciers héréditai-

res, que le patrimoine du défunt demeure exclusive-

ment affecté au paiement de leurs droits, par préférence
aux droits des créanciers personnels de l'héritier.

(38) Ce privilège se conserve par une inscription qui
doil être prise dans les six mois de l'ouverture de la suc-

cession ; au moyen de cette inscription, les hypothè-

ques des créanciers personnels de l'héritier, lors même

qu'elles auraient été antérieurement inscrites, demeu-

rent inefficaces-sur les biens de la succession, à l'égard
des créanciers héréditaires.

(39) Le privilège de séparât ion des patrimoines, d'une

nature toute spéciale, a quelques-uns des caractères

communs aux autres privilèges.
Il a pour base la qualité de la créance, celle de

créance héréditaire, et il confère la priorité du droit,
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malgré la postériorité de-date de l'inscription, enfin il

se conserve par le mémo modo do publicité, mais il

n'a point les effets qui dépasseraient le bul dans lequel
il est institué. Accordé par la loi comme une garantie
conlrc les créanciers de. l'héritier, il n'eniraine aucun
droit do suite contrôles acquéreurs des biens héréditai-

res, et ne peut s'exercer après l'aliénation que sur le

prix de ces biens qui serait encore dû et qui ne serait

pas confondu dans les biens mobiliers dcî héritier.

En effet, les créanciers chiregraphaircs du défunl

doivent s'imputer de n'avoir pas prévu de son vivant
1'évcntualilô d'une aliénation qu'il était maître d'opé-
rer, et do n'avoir pas, dès lors, cherché à obtenir le

droit hypothécaire avec truies ses suites. La .mort.de
leur débiteur n'opère point celle transformation de leurs
droits. On soutient cependant que la séparation des pa-
trimoines étant un privilège, doit, comme ttul privi-
lège, conférer un droil de suite. Sans doute, la sépara-
lion est bien un privilège, mais, nous l'avons déjà dil,
un privilège,d'une nature singulière et bornée, quo la

loi a oniis u lion escient quand elle a énuméré les pri-
vilèges munis d'un double droil de suite cl de préfé-
rence. Partout, sous. l'impression de celle idée domi-

nanle.qiie la séparation des patrimoines règle exclusive-

ment les rapporta des deux masses do créanciers, la loi

designercstriclivemcnlecuxcontreqiii.ee droit s'exerce,
el ne parle pas dt; rtcrs-délenlcur, D'autre part, l'arti-

cle 880, qui déclare l'action éteinte" quand le bien est
sorti des mains do l'héritier, fait assez clairement com-

prendre qu'à défaut de droits contre le tiers, l'action

s'éteint faute d'objet.
L'art. 83i du Code de Procédure, qui donne le délai



— 155 —

de quinzaineaprès l'aliénation pour inscrire les privilèges
el hypothèques afin do conserver le droit de suilo, cl

qui réserve nommément l'effet privilégié du droit des

copartagennîs cl des vendeurs, ne parle pas des créan-

ciers séparatistes, ce qui ne peut èlre expliqué que par
l'absence du droit de suite en leur faveur. Tous ces ar-

guments qui sortent des textes même du Code liront

quelque 'importance de leur réunion, ils firincnl un

ensemble qui rend plus claire la pensée du législateur.

Cependant, l'argument qui nous parait le plus puissant
est celui que la raison seule fournil et que nous avons

déjà indiqué. Si le Ccdc n'a pas accordé aux créanciers

héréditaires lo droit de suite, el s'il leur a concédé un

droit de préférence, c'csi qu'il a voulu les garantir
conlrc un dommage qu'ils ne pouvaient prévoir et donl

ils ne pouvaient se prouver.
•Ils ne pouvaient se défendre de l'effet de la confusion

des patrimoines, quant à l'invasion du droil de gage

(2092), et des hypothèques générales constituées anté-

rieurement sur le patrimoine de l'héritier.

Mais pour ce qui est du pouvoir d'aliéner, qui appar-
tenait aussi bien au défunt qu'à l'héritier, el que rien

n'est venu rendre plus dangereux, les créanciers de-

vaient connaître ce péril cl le prévenir en so faisant con-
céder le droit hypothécaire.' Si leur prévoyance en 'dé-
faut n'a pas exigé celle surêlé, ils leur reste encore la

voie de la saisie-arrêt qu'ils peuvent toujours former

entre les mains de l'acheteur, mais ils n'ont point do

faveur exceptionnelle tVréclamer.

(40) Le droit de préférence obtenu cl conservé con-

formément aux articles 878, 2111 el 2113, ne confère

pas aux créanciers héréditaires un droil hypothécaire
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qui fassecesser entre les héritiers les effets de la divi-
sion des dettes ci du caractère déclaratif du partage.
Chaque héritier auquel la séparation, qui ne s'exerce

pas contre lui,ne saurait préjudicier, n'est tenu que
pour sa part, et même dans celle mesure II ne l'est que
sur les biens qui lui sont échus dans le partage. Les
créanciers ont du reste le droit de faire annuler (oui par-
tage qui aurait été consommé frauduleusement hors do
leur présence.

(41) Conformément ou but déjà signalé, le privilège
de la séparation des patrimoines a un caractère collectif
et non individuel, en ce qu'il est établi contre une classe
do créanciers, ceux de l'héritier, au profil d'une autre

classe, celle des créanciers du défunt, sans rien changer
à la position respective des créanciers dccctle dernière

catégorie, les uns vis à vis tk&nulrcs.

(42) D'unatitrccôté, si nous ne considérons que ceux

auxquels il profite, ce privilège a un caractère essentiel*
lement lndividucl.il n'appartient qu'à celui qui le ré-

clame, cl jamais un ou plusieurs créanciers ne lo con-
servent pour tous,

Mais tout créancier héréditaire, qui n'a pas lui-
même aliéné sa qualité de créancier du défunt et no
s'est pas fait créancier personnel de l'héritier, par un
acte emportant novalton en ce sens, qui non novandi

animo ab heredeslipulalisunl (Ulplen, L. I, ff. § 10, de

separ. bon.), a droit de demander, soit par vole d'action,
soit par voie d'exception, la séparation des patrimoines
contre tout erèanctcr de l'héritier.

(43) La fiction sur laquelle est baséela séparation des

patrimoines, cette divisibilité anormale du patrimoine,*
doit être restreinte dans de justes limites; à vrai dire,
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le patrimoine du défunl entre dans celui de l'héritier,
mais à raison des charges qui la grèvent, il n'y a d'actif
dans la succession que les dettes payées. Ceci fait com-

prendre comment tout en conservant le gage qu'ils
avaient sur les biens du défunl, les créanciers hérédi-

taires ont, à l'Instar de tout créancier nanti d'un gage
spécial, le droit, si ce gage est insuffisant, de faire valoir
leur créance sur le surplus des biens de leur débiteur
on concours avec ses autres créanciers. C'est pour eux
la conséquence naturelle de l'obligation personnelle de

.l'héritier résultant du fait légal de la dévolution de l'hé-
rédité cl de la. continuation de la personne du défunt.
Les créanciers personnels de l'héritier ne sauraient In-

voquer, contre un pareil résultat, le bènéllecdela sépara-
tion des patrimoines créé contre eux-mêmes. Car la loi

n'a pas admis à leur profit un droit corrélatif. Ici encore
la loi qui leur a accordé d'autres moyens de se défendre
u dû restreindre ses faveurs.

(41) La séparation des palrtmolnesn'a pas lien dé plein
droit, elle ne résulte que d'une demande en justice.
Cependant l'acceptation sons bénéfice d'inventaire fallo
avec toutes les formalités exigées, établit à l'égard des
créanciers de l'hérédité un étal de liquidation qui fait

cesser la confusion des patrimoines, el qui teur procure
les mêmes avantages que la séparation des patrimoines
obtenue en justice, sans les aslietndrenuxmèmes forma-
lités. Cet avantage une fols acquis subsiste tant que l'hé-
ritier conserve saqualltéd'hérilier,enl-ilrcnoncê expres-
sément ou tacitement nu bénéfice d'Inventaire. Il en est

de même tant que la succession demeure vacante.

(18) Le droit de demander la séparation dis patrimoi-
nes se prescrit par lo laps de trois ans, parce que le
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législateur a pensé que la confusion des meubles du

défunt cl de ceux de l'hérédité serait presque inévitable

après ce laps de temps. Sciendum est, jwslea quanti bona

hcrcilitnria bonis heredis mixta sunl non posse impelrari

separaiionein, Confusisenim bonisclunilis, separalio impe-
trarinon imtcrit. (L. 1 ff, § 12, h, I.) En Droil romain,
cette confusion de fait suffisait pour empêcher la sépa-
ration qui, dons tuieuii cas, ne.pouvait être obtenue plus
de cinq ans après l'adition d'hérédité.

A l'égard des immeubles, le droit de demander la

séparation se conserve tant qu'il peut s'exercer, seule-

ment Il no produit pas d'effet nu préjudice des créanciers

do l'héritier, qui auraient un droit de préférence établi

sur les Immeubles de la succession, qu'au profit ducrêan-

clcrdudéfuntqul a pris inscription dans le délai de l'art.

2111. Prise plus tard, l'Inscription n'a qu'un effet hypo-
thécalrcà compter dosa date, conformément tt l'art. 2113.

Du l>énéftoo d'inventaire.

(40) Jusqu'à présent nous avons considéré la confu-
sion des patrimoines comme pouvant causer aux créan-

ciers héréditaires un prèjudlce'donl la loi veut les garantir.
Il peut arriver, au contraire, que dans le patrimoine

recueilli, la masse de l'aelifpréscnte une valeur très Infé*
rleurc à celle du passif, C'est alors l'héritier qui souffre
d'être terni de tous les engagements de son auteur. Lu
loi le protège à son tour el lut accorde le bénéfice d'In-

ventaire.
Le bénéfice d'inventaire est une faveur qui consiste

pour l'héritier à ne payer les dettes cl charges de la suc-
cession que jusqu'à concurrence de lit valeur des bleus

recueillis à la mort du de cujus,
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(47) Lorsque le principe de la continuation de lu.pcr-
sonne du défunt par l'héritier était dans toute son éner-

gie, comme chez les Romains aux premiers riges, ce prin-
cipe ne pouvait souffrir une dérogation aussi forte que le
bénéfice d'inventaire , qui aurait tourné contre le but et

l'esprit de l'institution d'héritier. Les faveurs du Préleur
se bornèrent à faciliter la répudiation qui permettait
d'espérer encore un autre héritier. Ce ne fut qu'après la

révolution opérée dans l'état par le christianisme , quo
put s'établir, sous rtnllucncc d'Idées et de moeursdiffé-

rentes, 1'iustiluiion du bénéfice d'inventaire. I,*cmpcrcur
Gordien l'avait accordé, par exception , aux militaires.
Juslinién te généralisa cl l'organisa,

Confondant sous ce rapport tontes les classes d'héri-

tiers, il leur donna le choix entre une délibération suivie
de la répudiation de la succession , ou une acceptation
bénéficiaire.

A ceux qui, suivant ses conseils, adoptaient ce der-
nier parti, II accorda, pour faire l'inventaire, un délai

pendant lequel il les mil à l'abri de toutes poursuites.
L'inventaire dcvail établir la consistance de l'hérédité et
ses charges, y compris les créances de l'héritier sur la
succession el sesdettes envers elle qui ne seconfondaient

pns. Celte formalité remplie, l'héritier bénéficiaire pou-
vait payer pnr privilège les frais héréditaires, puis solder

les.créanciers cl les légataires dans l'ordre où Ils se pré-
sentaient, ces derniers en déduisant la quarte Fakidie,
et tous seulement jusqu'à concurrence des valeurs héré-
ditaires.

, (48) Le bénéfice d'Inventaire était Inconnu chez les
Germains. Le principe de la solidarité cuire les membres

de ta famille Germanique le repoussait.
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Il ne fut admis dans le Droit coulumier qu'avec une
certaine défaveur ; la plupart des coutumes permettaient
nux succcssibles du même degré en même de degrés plus
éloignés, nu moins dans la ligne collatérale, d'exclure
l'héritier bénéficiaire, en acceptant purement et simple-
ment la succession , et il était même de style dans les
lettres de chancellerie d'accorder le bénéfice d'Inventaire
sous la condition qu'il ne se présenterait pas d'héritier

pur et simple.
Ce n'est pas Ici le lieu do nous étendre sur la diver-

sité qui existait, à cet égard, dans les coutumes el dans
les opinions des jurisconsultes (1).

(40) L'institution du bénéfice d'Inventaire a passé
dans notre Droit nctucl sans subir de grandes modifica-
tions. Mats la différence de notre état social a fait pour
ainsi dire d'une institution exceptionnelle l'état naturel
en matière de succession. C'est ce quo reconnaît M. Mer-
lin lorsqu'il cite, en lesapprouvant, cespatolcs d'u nancien

magistrat : «Il fout faire réflexion que le bénéfice d'in-
« ventaire n'a point d'autre effet que do remctlro les
» chosesdans l'état naturel où elles doivent élre consi-
» dérées entre les héritiers du défunt cl ses créan-
« clcra »... '. réflexion qui s'appuie sur ce passagede

Volf s « Si defunclusadhuc csscl in vivis el ipse solvcret,
« nonplus tamen sotvereposselquam quantum est in bonis
« suis, non autem solvcreposscldealieno quod de suo sol-
« vere nequit, rcprascnlalh personoedcfuncli minime RKI-
• git ul ultra vires hoercdilalis teneatur hares, »

Entre la répudiation qui répugne aux justes suscepti-
bilités de la conscience ci de l'affection, et surtout aux

(t) Dansle rcssoit de Toiiloiuç. l'héritier bénéficiaire ne pouvait élre
exclu.
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sentiments de la piété filiale, et l'acceptation pure et

simple qui rend une génération solidaire des fautes et

des malheurs de la génération passée, l'acceptation bé-

néficiaire est un terme moyen qui devait occuper une

grande place dans noire législation moderne, plus préoc-
cupée de favoriser le progrès cl le libre développement
des individus, que de maintenir, comme les législateurs
anciens, une furie organisation de la famille.

(30) Pour qu'il fût permis aux héritiers de se sous-

traire ainsi aux conséquences absolues de la représenta-
tion de la personne du défunt, en ne payant les dettes
de la succession que jusqu'à concurrence de l'émolu-

ment, une modification aux principes habituels sur
l'unité du patrimoine était nécessaire.

L'hérédité ne se confond point dans le patrimoine do
l'héritier bénéficiaire, et elle forme, dans ses mains, un

patrimoine distinct. Il suit de là que les droits, soit de

l'héritier contre le défunt, soit du défunt contre l'héri-

tier, no s'éteignent point par confusion, qu'ils peuvent
être exercés comme ceux d'un étranger (sauf le cas do
l'art. 2288), et que les'tiers ne peuvent opposer à l'hé-

ritier bénéficiaire qui agit de son chef, des exceptions
tirées des obligations personnelles du défunt.

(81) La toi n'accorde ce bénéfice à l'héritier qu'à la

condition d'établir, par un Inventaire exact et fidèle, In

consistance de l'hérédité. 11peut ensuite, s'il veut se

décharger de l'administration, faire l'abandon do tous

les biens héréditaires, avec leurs accessoires et leurs

accroissements, aux créanciers de la succession et aux

légataires. Cet abandon, analogue sous certains rapports
et dans une certaine mesura à In cession de biens volon-

taire, n'est qu'un abandon de la possession, cl ne pour-
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rail être considéré comme une aliénation do la propriété
qu'en cas de convention formelle. C'est un mandat donné

par l'hérilier aux créanciers, à l'cffel qu'ils procèdent
eux-mêmes à la vente des biens héréditaires el à la dis-
tribution des deniers en provenant, Mais une différence
notable existe entre cet abandon et la cession de biens.
C'est qu'en mallèrc de bénéfice d'inventaire, tous les
droits des créanciers sonl éteints après la distribution
des deniers héréditaires, faite conformément aux pres-
criptions de la loi, et que dans le cas où Ils no seraient

pas intégralement satisfaits, ils ne conserveraient aucun
droit sur les autres biens de leur débiteur. Au contraire,
dans la même hypothèse, les créanciers, après In cession
de biens, pourraient, en thèse générale, exercer leurs
droits sur les biens que leur débiteur aurait acquis par
la suite.

L'hérédité cl tous les biens qui la composent, ne ces-
sent point d'être la propriété de l'héritier bénéficiaire,
même après l'abandon; l'héritier est toujours libre
do révoquer le mandat qu'il a donné; en satisfaisant in-

tégralement les créanciers héréditaires, et alors même

qu'il n'use pas do ce droit, si toutes les dettes et charges
payées il existe un reliquat,' c'est à L'héritier qu'il ap-
partient.

Si l'héritier bénéficiaire ne fait point l'abandon des
biens de la succession aux créanciers et aux légataires,
l'administration de ces biens n'est pas seulement pour
tut un droit, elle est un devoir envers eux, cl il leur en
doit compte. La loi (race les règles et les formes à sui-
vre dans celte administration, cl clic n'attache la peine
de la déchéance du bénéfice d'inventaire, qu'à l'Inob-
servation tic celles qui sont nécessaires pour assurer.lu
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conservation el la représentation de toutes les valeurs

héréditaires; en dépassant les bornes des actes d'admi-

nistration, l'héritier bénéficiaire no s'expose qu'à être

réputé héritier pur et simple. L'héritier, dans les limites
de l'administration, n'est tenu quo des fautes graves,
parcequ'll administre sa propre chose.

Il conserve, en effet, la qualité cl les droits d'hérllter,
non seulement vis à vis de sescohéritiers, qui sont tenus
nu rapport envers lui comme II l'esl envers eux, mais
vlsàvis des créanelersdc la succession 11peut Invoquer,
contre eux, le principe de la division des délies, et en

payant sa part héréditaire dans les délies pour lesquelles
il esl poursuivi, conserver l'actif de la succession.

En effet, si ce bénéfice, consistant à n'être obligé
que jusqu'à concurrence de l'émolument héréditaire,
ne peut s'exercer qu'à la condition de fulrc constater el
de représenter cei émolument aux créanciers cl aux lé-

gataires, il ne faut pas faire de celle obligation, qui n'est

qu'une dépendance t\ unccoudiilon du bénéfice d'inven-

taire, l'objet principal (!,>»dispositions do la lot. Il ne
fout jamais oublier que c'esl là une faveur accordée à

l'héritier, cl que sa qualité el sesdroits no doivent pplnt
disparaîtra sous les garanties (Imitées aux créanciers et
aux légataires. Il faut s'en souvenir, d'autantmlcuxqu'll
est des cas où l'acceptation bénéficiaire est imposée par
la loi, comme une garantie pour les droits de certains
héritiers que le législateur prend spécialement sous sa

protection, et qu'en augmentant leurs thligailons, par
l'cITet même do ce genre d'acceptation, on trait à l'en*
contre des vues du législateur,
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Des droits et des obligations des successions
Irrégulières.

(62) Les successeurs irréguliers sont Investis, au
moment où s'ouvre la succession, de la propriété de

l'hérédité, de celle des objets qui la composent cl de ses
accessoires.

Us ne jouissent pas do la saisino, et ils no peuvent
obtenir l'investiture de l'exercice do leurs droits hérédi-

taires, qu'après avoir formé une demande d'envol en

possession cl accompli diverses formalités ayant pour
but do garantir les droits des héritiers plus proches qui
viendraient à se révéler.

Ces formalités consistent à faire vérifier leur titre par
la Justice, à foire constater, par la même vole, le résul-
tat Infructueux de la publicité employée pour instruire
les héritiers restés Inconnus do l'ouverture de la succes-
sion , enfin, de garantir la restitution des objets hérédi-

taires, pour le cas où il s'en présenterait.
Une prise de possession sans intervention do justice,

et accomplie do leur'propre autorité, aurait bien, à

l'égard des autres prétendants, les effets attachés à In

possession d'une universalité ; mais, à l'égard des tiers,
elle ne conférerait aucun des droits qui résultent, sott
de la saisine, sott do la mise en possession par justice.
Pourtant, ce seul fait obligerait à supporter les pour-
suites des créanciers,

(63) Les successeurs Irréguliers ne sonl pas héritiers,
Ils no continuent pas la personne» Ils ne sontqtic succes-

seurs aux biens. Ils ne sonl en conséquence tenus des
dettes quo comme chargés des bleus, de l'universalité ou

de la quolc part qu'ils recueillent» Par suite de la règle
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bona intelliguntur guoe dedùcto are alicno supersunt, Ils
sont tenus des dettes par vole de déduction jusqu'à con-
currence do leur émolument, c'est ce qui faisait dire
dans l'ancien Droit, que l'obligation personnelle des suc-
cesseurs aux biens était, sous un certain rapport,' impar-
faite, comme le titre héréditaire duquel elle dérive.

Toutefois, si l'actif de la succession est plus considérable

que lo passif do l'hérédité, l'actif net de l'hérédité est
confondu dans leur patrimoine,

Les successeurs Irrêgulters jouissent de ce droit do ne

payer les dettes qu'ùitra vires successionis, soûs la con-
dition d'observer les formalités nécessaires pour établir
la consistance de l'hérédité. S'ils" prennent possession des
biens sans inventaire, s'ils vendent les immeubles do

gré à gré sans faire constater la fixation ou lo paiement
des prix, s'ils emploient ce prix sans se préoccuper do
la manière dont ils rendront compto aux créanciers et
aux légataires, Ils encourent une responsabilité qu'il est
difficllo de mesurer,'parce quo leur faute même peut
empêcher les contestations qui donneraient la mesure
de leurs obligations. Toutefois, lo résultat du défaut d'In-
ventaire ne saurait être d'obliger le successeur Irrèguller
indéfiniment. Il esl en faute et II doit réparer le dom-

mage; mais celte faute ne change pas sa qualité. Quel
sera donc lo moyen d'évaluer le dommage causé? C'est
d'établir par toute espèce do moyens, même par com-
mune renommée, la consistance de l'actif héréditaire.

Des droits et des obligations des légataires.

(8 i) A dater de l'ouverture de la succession, les léga-
taires universels mi à titre universel (les règles leur sonl
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communes), acquérant do plein droit la propriété des

objets héréditaires*
Il en est ainsi, bien que le legs leur ail été fait sous

condition suspensive ou résolutoire. Car si, à la fols, Ils

survivent à l'accomplissement ou à la défaillance de la

condition, et si celte défaillance ou cet accomplissement
leur esl favorable, le legs produit le même effet que s'il

était pur et simple, et. les légataires ont été investis de

la propriété dès l'ouverture de la succession. Dans le cas

contraire, soit que leur prédécès rende le legs caduc, soll

que l'accomplissement ou la défaillance de la condition
leur soit défavorable, l'cffcl esl le même que si le legs
n'eut jamais existé, et Ils n'ont jamais été Investis de la

propriété.
La différence entre la condition suspensive cl résolu-

toire n'inllue nullement sur celte dévolution des droits.
11en résulte uniquement une diversité dans le règle-
ment provisoire de l'exercice du droit de propriété. C'esl
encore une conséquence de celte nécessité sociale qui
veut que les biens soient toujours administrés, alors

mèmeque leur propriétaire n'est pasencore connu, Ainsi,
dans le cas d'une condition suspensive ou résolutoire,
l'exercice des droits du propriétaire est confié provisoi-
rement à l'un ou à l'autre des prétendants, nu .nom du

propriétaire encore Inconnu, cl que l'avenir fera con-

naître.
S'il n'existe pas d'hèrlllcrs réservataires, le légataire,

jouissant du litre le ptus certain cl le plus indélébile, a

la saisine, et peut Immédlalcmcnl exercer ses droits.

Cependant, si le legs a été fait par testament mysti-

que ou olographe, lo légataire doit faire vérifier la sin-

cérité de son titre et à cet effet demander un envol en

possessionau président du tribunal.
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S'il existe des héritiers réservataires, le légataire est
tenu de demander en justice contre ces héritiers, alors
même qu'il déltendrall précairement les objets légués,
la délivrance de sen legs.

Le titre des héritiers réservataires a paru préférable.
Leur part dans la succession en est l'élément le plus sur
cl le plus Indéfectible, Les légataires ne recueillent que
ce qui reste. En outre, la qualité de continuateur de la

personne semblait faire de celle préférence, une sorte de
droil en faveur du réservataire. Enfin, et cette raison

pratique n plus que tout nuire influé sur In détermina-
tion du législateur,on a voulu que les objets héréditaires
restassent intégralement dans les malus de l'héritier

réservataire, jusqu'à ce que le calcul de la quotité in-

disponible oit été opéré sur celte masse, et que jusque-
là des étrangers ne vinssent pas rendre celle opération
plus difficile el obscurcir l'étal deschosesen dispersant les

objets héréditaires ou même en les détournant.

La demande en délivrance présente un double carac-

tère, c'est à la fols une notification du droit cl de l'objet
sur lequel II doit s'exercer, et une demande do mise en

possession matérielle.
Ce double caractère explique pourquoi, contrairement

à l'avis de quelques auteurs, nous exigerions une de-

mande en délivrance pour toute espèce de legs, ftlt-co
un legs de libération.

L'exécution volontaire du legs équivaut à la déli-
vrance obtenue en justice cl rend par conséquent Inutile

toute demande en délivrance.

Le légataire saisi jouit des fruits à dater de l'ouver-

ture de la succession. Lo légataire non saisi y a droit à

partir de la même époque. Mais s'il laisse jouir les hérl-
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tiers pendant l'année entière sans leur demander ta déli-
vrance du legs, ces héritiers ont'le bénéfice d'une pré-
somption légale qui leur permet de ne restituer les fruits

qu'à partir de la demande. La loi a voulu simplifier les

rapports des légataires et des héritiers, et protéger ces.
derniers qui, par suite de la négligence des légataires,
ont dû secroire propriétaires des fruils et en disposer en

conséquence.
Les légataires non saisis n'ayant pas jusqu'à la déli-

vrance l'exercice de leurs droits, ne sauraient, en atten-

dant, exiger.un paiement des débiteurs de l'hérédité, ni
être poursuivis a cet effet par les créanciers.

Cependant, comme propriétaires de leurs droits, tes

légataires peuvent faire tous actes conservatoires, en dis-

poser cl les aliéner. Le privilège de la séparation des

patrimoines, et l'hypothèque légale de l'art. 1017 du
Code no sont point introduits en faveur des légataires
universels ou à litre universel, mais seulement en faveur
des légataires particuliers. Les légataires universels ou à

ttlre universel n'ont pas besoin de ces garanties spécia-
les. En effet, la demande en délivrance qu'ils doivent
former d'après l'art. 1011, dans le cas où Ils ne sonl

pas saisis do plein droit, est en réalité une demande en

partage, et leurs droits se trouvent garantis par l'art. 883,

d'après lequel chaque coparlagcant esl censé avoir eu,
dès l'ouverture de la succession, la propriété des biens
lombes dans son lot, Ces biens arrivent ainsi nux léga-
taires, libres de toutes charges créées par les héritiers, cl
les créanciers de ecux-cl ne pourraient les faire mettra
en vente durant l'indivision (art, 883 et 2205 du Code).

(68) Les légataires universels, sott qu'ils tiennent la

faculté d'exercer leur droit de la saisine légale ou de la
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délivrance, ne sont pas héritiers, ils ne continuent pas la

personne du défunl, mais ils sont (cnus des dettescomme
successeurs aux biens, par voie de déduction et par ap-
plication de la maxime bona non numerantur nisi deducto
oerealieno. Ils ne sont tenus personnellement que pour
leur part cl portion dans la mesure de leur émolument, et

hypothécairement pour lo tout.
Celle solution esl l'objet des plus vives controverses

entre les auteurs qui ont écrit sur cette matière,

Trois systèmes principaux ont été soutenus. On a,
dans un premier système, établi une distinction entre
les légataires saisis et ceux qui sonl forcés de demander
la délivrance de leurs legs. Les uns seraient héritiers,
continuateurs de ta personne, et obligés pour leur part
et portion au paiement des dettes ultra vires successionis,
les outres seraient de simples légataires tenus seulement

jusqu'à concurrence do leur émolument.
Les deux autres systèmes plus absolus rejettent cette

distinction. La jurisprudence s'appuie sur l'assimilation
de l'institution d'héritier au legs universel. Elle veut

que sous celte dernière dénomination, seule conservée,
des effets nouveaux aient été produits qui feraient en

réalité des légataires du Code de véritables héritiers

Institués, tels qu'on les comprenait autrefois, c'est à

dire des continuateurs do ta personne, tenus ultra
vires.

Enfin, le dernier système, qui estle nôtre, ne volt plus
sons le régime du Code que des légataires tenus seule-
ment jusqu'à concurrence de l'émolument qu'ils ont

recueilli.
Au premier système on opposed'abord le texte, qui no

fait aucune distinction, quant au paiement, des dettes

entre les légataires saisis ou non saisis.
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La saisine, M suffit pour s'en ccnvaincre de se bien

pénétrer de sa nature telle v,e. nous l'avons exposée,

n'njoute rien au fond du di.'iî . t-l:e n'est qu'une déli-
vrance immédiate.. 11 sernil donc, étrange do voir les

obligations du successeur s'augmenter cl sa qualité
même se modifier, parce qu'il jouirait un peu plutôt
de ses droits. lit saisine n'entraîne point par elle-même
une sorte de subrogation illimitée aux obligations du

défunl : on abuserait de la rédaction de l'art. 724 si

l'on en faisait sortir une pareille théorie.
Cet article montre que la saisine esl l'attribut ordi-

naire d'un litre qui entraine des obligations indéfinies ;
mais il n'en résulte pas que la saisine sott jamais le fon-
dement de ces obligations. SI la théorie traditionnelle du
Droit français reliait à la saisine héréditaire l'obligation
do répondre personnellement et indéfiniment des biens,
c'est que la saisine n'appartenait autrefois qu'aux con-
tinuateurs de la personne, el que les héritiers saisis

étalent toujours ceux qui, comme continuateurs de la

personne, étalent tenus des dettes Indéfiniment. Les ju-
risconsultes méridionaux, en obtenant la satslno pour de

simples successeurs, ont changé en ce point l'état de

choses traditionnel dont on ne peut argumenter sous la
loi actuelle, puisqu'il n'admet pas de légataires saisis.
L'art. 1000, dlsp.sillon Isolée qui ne lient à aucune
théorie générale, n'établit point de corrélation entre la
saisine el l'obligation indéfinie. Si le législateur a conféré
à certains légataires un privilège personnel, il ne s'en
suit pas qu'il oit voulu par cela même étendre à leur
détriment une fiction plus onéreuse que profitable. Enfin
h loi n confondu l'Institution d'héritier cl le legs, elle
n'a fait des légataires qu'une seule classe de succès-
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seuis, et il répugne à toutes les traditions du droil que
des légataires soient tenus ultra vires.

On dit qu'il y a eu innovation, qu'on a donné aux

legs des effets nouveaux,mais allons au fond des choses.
En quoi consiste cette innovation et quelles sont ces

règles nouvelles appliquées aux legs? L'innovation con-

sisterait précisément à faire tes légataires héritiers cl à

leur appliquer les règles qui s'appliquaient autrefois aux

héritiers.

Est-ll croyable qu'on nlt bouleversé ainsi toutes les

traditions du Droit romain et du Droit français coulumier,

qui distinguaient avec soin,le légataire de l'héritier?
Est-Il raisonnable qu'on ne puisse plus disposer à un

titre collectif, sans se créer un héritier et Un continua-
teur de si personne?

On veut trouver ce système dans l'art, 1002, mais

l'un. lOQfen est la réfutation. Cet article ne fait que

reprodulrcce passage de Polhlcr:'<<Si un testateur s'était
« exprimé ainsi : j'institue pour mon héritier un tel, la,
» disposition ne laisserait pas de valoir, non comme ins-
« litution d'héritier, mais comme legs universel.Cet lus-
• tlluê ne serait pas héritier, mais simplement légataire
t universel. » L'art, 1002 n'a été udoptô que sur cette
observation : «.Il est à propos de laisser subsister la dé-
« nomination d'Institution d'héritier, mais, en même
« temps, Il est convenable d'annoncer bien précisément
« qu'il n'y aura désormais aucune différence entre la
« dénomination d'héritier el celle de légataire, el qiu
• tous les effets particulièrement attachés par la loi
« romaine nu titre d'héritier sonl entièrement détruits. »

N'est-ce pas d'ailleurs une vérité élémentaire qu'un
legs est. une libéralité, et le bon sens ne commande-t-il

6



- 82 -

pas d'appliquer au légataire ce que Justinicndiidu fidcl-

commissairc : ne plus quisquam rogetur alieni restituere

quam ipse ex tesïamcnto cwperil, mm quod amplius csi

inulililer reliuquilur? Écoutons sur ce point Ricard, qui a

traité spécialement la question de savoir si la chargepeut
excéder le profit : ,

• La libéralité ne doit jamais èlre onéreuse à celui à

« l'endroit duquel clic est exercée, d'autant que ce

< serait détruire la nature du bienfait que de te rendre

« incommode à la personne qui le reçoit...., H yen a

« qui veulent dlsllngucrtorsqu'ils'ngil d'Une disposition
• universelle et que le légataire universel qui n accepté
• le legs fait à son profil, demeure obligé au paiement
t des legs ou autres charges du testament Indéfiniment,
• et sans avoir égard si les charges excèdent le profil..,
• Mais celte distinction des dispositions universelles ou

« particulières est une pure erreur dans lo Droit pour le
• regard de la maxime que. nous avons avmrcôc, que
« les testaments cl les donations sonl des litres gratuits,
« qui régulièrement ne peuvent être onéreux à ceux qui
» les acceptent; d'où vient quo les charges que lo tes-

te tatenr y a imposées, prennent leurs mesures cl se
• restreignent par la proportion des biens qu'il a lais-
« ses. » Ricard, Traité des dispositions conditionnelles,

chap.lV,scct. 1".

Qu'opposc-t-on à ces principes et à ces autorités?

Les termes du Code qui disposent que le légataire uni-,

seî, cl comme lut le légataire à titre universel, esl.tenu

personnellementdes Jettes. Est-ce que l'obligation per-
sonnelle du légataire, l'action personnelle contre lui

n'existaient pas également dans l'ancien Droit français
comme en te volt dans Polïiler ? Est-ce qde tes suc-
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ccsscurs irrégulicis ne sont pas aussi tenus personnel-
lement? .

Les art. 1009 et 1012, en réglant l'obligation aux
dettes, ne prévoient pas lo cas d'insolvabilité} mais
l'art. 87, qui règle Ja contribution et par conséquent l'é-
tendue de l'action récursoirc, la limite à l'émolument,
c'csl à dire au bénéfice, si la contribution du légataire
universel n'excède pas son émolument; H en doit être
ainsi de son obligation à l'égard des créanciers.

A ces arguments de texte cl de doctrine nous ajoute-
rons, en terminant, quelques considérations que nous
avons déjà exprimées, par nnllcipalion, au commence-
ment de ce travail. SI l'on peut espérer de trouver quel-
que part des sentiments de respect, d'affection, de plélé
assez puissants pour faire honneur à la mémoire du dé-
funt en se chargeant de sesdettes ultra vires suceessio-

nis, c'est encore dans la famille, Intéressée à conserver
sans tache le nom de ses membres, c'est dans l'héritier
du sang désigné par la loi d'après une présompllon d'af-

fection réciproque. C'est là que le Ccdo, comme nos
. anciennes oouiumcs, a dit placer la continuation juridi-

que et ta représentation complète du ciccïy't/s.Même nvee

le secours du bénéfice d'inventaire, Il y aura encore

le fardeau d'une lourde administration à porter, Ce de-

voir sera mieux rempli par les membres de la famille

que par des étrangers, qui certain de lucro caplando.

Des donataires universels ot h titre universel.

(80) Comfnc nous l'avons déjà dit précédemment, la

loi, par ntiU faveur spéciale, permet de disposer entre

vifs dans les contrats de mariage de tout ou partie de

l'hérédité.
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Cette donation qui est présumée faite aux enfants à

naître du mariage en même temps qu'aux époux, In-

vestit ceux qu'elle favorise d'un droit irrévocable. Les

biens objets de la libéralité demeurent jusqu'à sa mort

soumis à la propriété du donateur, qui peut les aliénera

litre onéreux, mais qui ne saurait en disposer à litre

gratuit, si ce n'est dans la mesure des rémunérations.

Après la mort du donateur, la réalisation de la condition

d'acceptation qui est imposée au donataire, confirme le

droil de propriété qui lui appartient à dater du décès.

Les donataires sont de simples successeurs aux biens,

ils sont tenus des délies en vertu du principe : bona non

numerantur nisi deductocere alicnof mais comme ils ne

sont pas héritiers, celle obligation se borne à la mesure

de leur émolument. Ils sont soumis à toutes les règles

Imposées aux successeurs aux biens, pour établir la con-

sistance do la massehéréditaire.

Aucun texte de la loi n'étendant aux donataires la fa-

veur quo l'art. 1000 accorde aux légataires universels,
d'être saisis par la mort du disposant en l'absence de ré-

servataires, il s'en sull quo ce donataire n'aura jamais
la saisine et devra toujours demander la délivrance aux

héritiers du sang,

Conséquences de la possession de l'hérédité par
un individu non Investi du droit héréditaire.

(87)Quelques règles sont communes aux diverses clas-

ses de successeurs, Elles déterminent les conséquences
de l'exercice plus ou moins.prolongé du droil hérédi-

taire par une personne qui n'en est point investie, el les

restitutions qu'il doit faire à l'héritier.
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Si le véritable héritier se présente avant que le pos-
sesseur de l'hérédité n'oit prescrit conlrc son droit, il y
a Heu de lut restituer l'hérédité. Cette restitution em-
brasse divers accessoirestels que les fruits, le prix des
aliénations consenties par l'héritier opparent, les Indem-
nités pour le préjudice causé, soit par des détériora-

tions, soit de toute nuire manière.
La lionne ou la mauvaise foi du possesseur influe sur

l'appréciation du montant des restitutions à faire. Il est
dono nécessaire d'entrer dans quelques distinctions.

Ln mauvaise foi esl un fait qui ne s'établit point par
présomption. Alors même qu'un possesseur, un succes-
seur Irtégulier, par exemple, n'aurait pas accompli les
formalités qui lui sonl Imposées, la mauvaise foi ne ré-
sulterait pasde cetlc omission. Seulement II serait obligé
do réparer le préjudice qu'il aurait causé par sa négli-
gence. La mauvaise fol existe quand le possesseurde
l'hérédité connaît l'existence d'hêrlltcrs plus proches, et

qu'il sait quo l'ignorance où ils sonl de leurs droits est
la seule raison qui les empêche de les faire valoir.

Le possesseurdo mauvaise foi doit remettre le deman-
deur dans le même étal que st sa possessionn'avait pas
existé. Il doit lous les fruits que, grâce à une excellente

administration, il aurait pu lui faire percevoir,
Il doit indemniser te demandeur do toutes tes détério-

rations survenues à la chose, mémo par cas fortuit, à
moins qu'il ne prouve que l'accident qui est arrivé aurait

également eu lieu chez le demandeur.
Il doit indemniser entièrement le demandeur des alié-

nations qu'il a consenties tain ft titre gratuit qu'à litre

onéreux, et st l'aliénation à llire onéreux esl avanta-

geuse, Il doit restituer entièrement le prix qu'il n reçu.
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Le possesseurde bonne fol n|cst tenu de restituer que
ce dont il s'est enrichi. Les fruils qu'il a recueillis sont
censés consommés ,11 n'en doit rien.

Les détériorations qu'il a commises ne l'obligent que
s'il en a tiré quelque profil et dons la mesure de ce

profit.
Enfin, il ne doit aucune indemnité pour les aliéna-

tions qu'il a consenties à litre gratuit, cl il ne doit res-
tituer que les valeurs qu'il a reçues pour les objets alié-
nés à litre onéreux, car il est toujours présumé eu

profiler.
C'csl une question fort controversée que cette du

sort des aliénations consenties par l'héritier apparent en
faveur d'un tiers de bonne foi. Nous n'itèsllons pas à tes
déclarer valides quand la possessionde l'héritier apparent
était fortifiée par l'accomplissement de tontes tes forma-
lités légales. Pour ce qui'est des meubles, la question est
tranchée par l'art, 2270 5pour les Immeubles, nous nous

appuyons sur ces ratsons : Le tiers do bonne fol ayant
contracté avec un héritier après s'être assuré que toutes
les formalités avaient été remplies, est tombé dans une

erreur Invincible cl qui ne peut lut être justement re-

prochée. Il est aussi favorable que l'héritier demandeur,
puisque tous deux cherchent à éviter un préjudice, St la
maxime nemo plus juris in alium transferre polesl quam
ipse habet, milite contre l'acheteur, l'héritier deman-

deur, qui seul peut user de ce droit, est repoussé par un

autrcprlnclpcègalcmcntllrè de l'équité» mais sanctionné

par la loi, celui de l'art. 1382. L'héritier donl la négli-
gence a fait naître celle difficile situation ne peut agir
contre l'acheteur sans qu'on lui oppose le dommage qui
résulterait de son action, la cause de ce dommage, qui
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provient de sa faute, et la nécessité légale où il sérail di*

le réparer de la manière la plus complète, c'est à dire

par lo maintien du statu quo. L'art. 132, qui valide la
vente faite par l'envoyé en possessionprovisoire ou pré-
judice de l'absent, lorsque l'absent se représente, esl
une application de principes analogues. Peut-êlro même

y pourrait-on voir le germe d'une théorie qui viendrait'
se placer à côté de la nôtre cl appuyer notre opinion, eu

se fondant sur une gestion d'affaire qui prendrait sa forco

obligatoire dans la négligence de l'absent et dans la né-
cessité sociale qui veut que tes biens soient administrés.

De l'Indivision et du Partage.

(68) S'il existe plusieurs héritiers, c'est à dire plu-
sieurs personnes appelées conjointement cl simultané-
ment à une seule et même hérédité, les droits de chaque
héritier n'en subsistent pas moins dans leur Intégrité

pour la part qui leur revient, et seulement, Il résulte de

ce concours certaines modifications dans l'exercice de

quelques-uns des droits héréditaires.

(60) Dès la plus haute antiquité l'on s'occupa, citez

les Romains, d'organiser cl do faciliter la continuation

avec les héritiers des rapports formés entre le défunt et

les tiers par le lien des obligations. Pour déterminer la

mesuro dans laquelle chaque héritier devait continuer

ces rapports, une division était nécessaire.

Rien n'était plus facile que celte opération, pour ce

qui concernait les droits ou les obligations tendant au

paiement d'une somme d'argent ou d'une certaine quan-
tité de ces chosesqui se comptent, se pèsent, ou se me-

surent, et que les Romains nommaient fongibles parce

qu'une quantité quelconque est représentée ou compen-
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séc |Kir une quantité pareille. Comme l'on trouve dans
ces choses elles-mêmes l'unité, l'étalon qui sert à me-
surer exactement le rapport que l'on cherche entre leur
ensemble et les parties égales dont cet ensemble se com-
pose, on pouvait, par une division matérielle, détermi-
ner les pnrls proportionnelles des héritiers.On put même,
en restant dans le domaine intellectuel, établir par un
simple calcul la division entre tes héritiers de ces va-
leurs actives ou passives, Aussi cette division fut-elle
prescrite comme un fait légal, s'opéraitl de plein droit,
par la loi des XII Tables.

On no put arriver à déterminer de la môme
manière, immédiatement cl à priori, les parts des
héritiers dans les droits réels, dont les objets étaient
principalement des corps certains et surtout, chez un
peuple agricole, des Immeubles. Les corps certains,
lors même qu'ils sont partageables, ne sont point com-
posés de parties adéquates, et l'on ne trouve point en
eux, comme dans les choses fongtblcs, d'unité, d'étalon,
de terme comparatif, à l'aide duquel on puisse les me-
surer çt les diviser, 11fallait» pour obtenir le moyen de
diviser exactement entre lès héritiers la masse hérédi-
taire., commencer par chercher cl par établir la valeur
représentative en argent des objets compris dans cette
masse, l'argent étant la mesure commune Ai la valeur
de toutes choses. Ce n'csl qu'à l'aide de ces estimations
préalables qu'on pouvait parvenir, par une opération
subséquente, à former autant de lots égaux qu'il y a de
cohéritiers, en se servant, pour équilibrer les lots, des
sonmics d'argent ou autres choses tangibles qui se trou-
vent dans l'hérédité, et qui, quoique susceptibles de di-
vision Immédiate, suivent le sort do 1a masse dont elles
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font partie cl subissent la loi généralo du portage.
Dans la nécessité de déterminer, avant le résultai sou-

vent éloigné des opérations compliquées du partage, les
droits réels des héritiers, et dans l'impuissance de divi-
ser entre eux à priori les choses héréditaires, faute de
trouver en elles, comme dans les choses tangibles, l'u-

nité, qui est tout à la fols l'instrument cl l'objet do cette

division, les Romains s'arrêtèrent à l'idéo do l'unité abs-

traite, do la molécule, et attribuèrent aux héritiers des

parts idéales dans l'ensemble des choses héréditaires,
dans chacune de ces choses, cl même dans chacune de
leurs parcelles considérées d'une manière idéale; c'est
cet état de copropriété qui s'appelle indivision,

(00) Cet état eut pour conséquence une véritable con-
fusion dans les droits des propriétaires. Chacun put
disposer de sa pari dans la chose commune et la grever
de toutes les manières en faveur d'étrangers, de telle
sorte qu'au jour où l'indivision dcvail cesser, on ne re-
connaissait plus avec qui l'on subissait l'indivision, ni

quelle somme de biens, libre de charges, pouvait être

l'objet des échanges qui constituaient, en Droit romain,
le partage essentiellement commulatif cnltc les cohéri-
tiers, Toutefois, ce ne fui point à raison do ces graves
inconvénients que la théorie du Droit romain succomba
nu moyen Age; ce fut une nécessité politique née d'un
état sociul différent qui fil accepter le système, encore en

vigueur aujourd'hui, sur le caractère et les effets du par-
tage.

Le monde romain avait disparu, Un monde nouveau
s'était fondé sur l'association dans laquelle toute terre
avait deux maîtres liés entra eux par des obligations ré-

ciproques. De la nature même de ces obligations, (elle
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qu'elle était dans l'origine, dérivait la prohibition de se
substituer un tiers sans te consentement de l'autre par-
tie, règle à laquelle le suzerain put se soustraire, mais

qui subsista pour le vassal et lui interdit toute aliéna-
tion. Le vassal ayant su rendre son domaine patrimonial
et héréditaire, le droil de succession reconnu amenait la
nécessité du partage. Mais si partager c'était aliéner, la

prohibition se trouvait enfreinte. On tourna d'abord la
difficulté en faisant du fils nlné le représentant de son

auteur, et en te chargeant exclusivement des obligations
féodales. Avec lo temps, la féodalité, de guerrière qu'elle
était d'abord, devint fiscale. Les aliénations furent per-
mises à charge de droits de mutation. Mais l'héritier se

prévalant du droit dosuccéder, antérieurement reconnu,
et de la qualité do continuateur de la personne saisi par
le défunt, refusa de payer ces droits. Lo partage fut alors
considéré comme une nécessité que ta seigneur dcvail
subir et qui, ne relevant pas de son bon plaisir, ne pou-
vait se payer comme une grâce.

(01) Après la renaissance, l'élude du Droit romain
fui remise en honneur. Les jurisconsultes préféraient ce
merveilleux ensemble de déductions logiques à l'Inco-
hérence apparente du Droit coulumier, image d'une
société en travail do transformation. Avec cette méthode

rigoureuse qu'on puise dans le Droit romain, ils voulu-
rent en appliquer les dispositions & un étal social pour
lequel elles n'étalent pas faites. En présence de celle

exemption de droits qui favorisait le partage, cl dans

l'Impuissance de la contester, Ils cherchèrent à la légiti-
mer en tut trouvant une origine dans le Droit romain.
Ils établirent sur la loi 12, Cod. de eondicl. furl, sur la
loi Pivus,tt, de iKl, her,,e\ surtout sur la loi Pch, ff. de
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kg., celle théorie, que l'aliénation, lorsqu'elle est une

nécessité, ne saurait êlre prohibée, cl ils reconnurcnl ce
caractèreau partage héréditaire, Lesautres partages étant
soumis aux droits de mutation, ils expliquaient cette
différence par la formation volontaire delà communauté.
Plus tard, celte distinction fut emportée par la logique
vigoureuse c*c Dumoulin.

(02) Cette théorie, empruntée au Droit romain, ne

prévalut pas auprès des jurisconsultes praticiens, plus
fidèles aux usages et coutumes, et par cela même au

principe quo leurs pères avalent posé comme le fonde-
ment du nouvel état de choses. Ceprincipe, c'était celui
de la continuation de la personne dans son application à
tous les droits. Coquille disait : « Il n'y a pas mutation
d'homme. » On dit bientôt : • Il n'y n pas mutation
dans la propriété. « Puis, plus clairement: «Le partage
« est plutôt une distinction des portions qui étaient con-

.« fuses(qu'une acquisition nouvelle » (llcnrys). Cetto
doctrine finit par prévaloir et fui Inscrite dans tes lots.
Nos législateurs modernes trouvèrent qu'elle répondait
aux besoins de la société nouvelle, parce qu'en dégre-
vant, en assurait','en fécondant la propriété privée, elle
devait contribuer à l'accroissement de la richesse pu-
blique.

(03) lit féodalité cl ses Institutions avalent méconnu
ce grand intérêt. Le domaine de la terre, concentré dans-

quelques mains, était considéré comme une cause de

puissance plutôt que comme une source de revenus, cl
Ion ne craignait point de diminuer sa valeur en prolon-
geant son Inallénabllllé. Sous l'influence de ces Idées,
on avait vu se multiplier, dans une société peu avancée,
des contrats qui produisaient une sorte de cisaillement
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du"domaine (Boutartc), et par lesquels la propriété était
en partie, et sauf ce qui affectait les droils de puissance,
concédéeau fermier sous des noms divers, selon l'éten-
due ou la durée quelquefois perpétuelle de l'aliéna-
tion.

La révolution de 1789 vint changer tout cela, On

comprit par expérience, pour uvolr vu d'immenses ri-
chesses demeurer improductives, combien l'état de

communauté, avec ses incertitudes et ses entraves, est
contraire à la vraie nature du droit de propriété et à
son développement. On reconnut que l'Intérêt esl la me-
sure du travail de l'homme, cl quo le droil de propriété
est, comme l'activité humaine dont il rénliso et protège,
l'exercice, essentiellement individuel. Proscrivant ces
institutions surannées, qui faisaient plusieurs parts du
domaine subordonnées l'une à l'autre, la législation nou-
velle ne consacra qu'une seule espècede propriété fran-
che de toute sujétion et libre de toute entrave. L'indivi-
sion du Droil romain établissant une communauté dans

laquelle les droits des'copropriétaires se trouvaient mê-
lés cl confondus de In manière la plus désastreuse, Il
était naturel que la législation mndcrnenccucilllt, comme

plus conforme à son système général sur le droit de pro-
priété, une théorie qui, lotit en conservant le nom de

l'indivision, la détruit en réalité, et remplace la commu-
nauté Indéterminée des propriétaires par un étal de pro-
priété individuelle, déterminée à priori par anticipation
sur l'avenir.

Une autre raison pratique et d'utilité sociale contri-
bua encore à son adoption. Le besoin d'assurer te repos
des familles rendit les réformateurs favorables à un sys-
tème qui n'exposait plus l'héritier prudent el sage à sonf-
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fnr des Imprudences de son cohéritier, qui ne permet-
tait plus à un seul de grever le bien de lotis, el qui par
là tarissait la source d'une infinité de recours et de pro-
cès scandaleux entre parents se irainant pendant des

générations entières devant une multitude de juridic-
tions. « 11faut, disait Pothicr, pour entretenir la paix
« entre les hommes, que chacun ait le sien séparé-
«ment », C'est ce que confirme l'expérience de tous loi
siècles.

(04) Depuis que la législation actuelle, définitivement

formulée, règne sans partage, une nouvelle restauration
de l'élude du Droil romain a pris place en Allemagne, et

faisant invasion chez nous, elle détourne de l'élude de
l'ancien Droil français, de ses traditions cl de ses mo-

dtftealionssucccsslvcs, contemporaines docelles de notre

société, pour diriger les esprits vers la contemplation
exclusive des vérités absolues que révèle le Droit ro-
main. Armés do la logique, des réformateurs nouveaux
s'efforcent de porter atteinte nu système quo le Code a

emprunté à notre ancienne législation, parce qu'il l'a
trouvé conforme aux besoins de noire étal social. Ils veu-
lent y substituer les règtes faites pour la société romaine.
L'art. 883 est une des dispositions qui ne trouvent point
grucedevant leurs critiques. Suivant eux, ce serait un

emprunt irréfléchi aux préjugés d'un autre Ageet aux
nécessités d'uno lutte contrôla fiscalité. H faudrait In res-
treindre aux plus extrêmes limites que puisse comporter
la lettre de la loi, pour mettre à sa place la théorie ro-
maine seule rationnelle et équitable.

Les plus habiles couvrent leurs attaques d'un prétexte
spécieux. Ils Invoquent, en faveur des licisque l'on dé-

pouille, les principes du crédit cl tes Intérêts généraux
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de la société nouvelle fondés sur les développements
de l'industrie el du commerceront il faut craindre de

paralyser l'essor en gênant l'affectation et la circulation
des biens. Suivant nous, ces reproches sont injustes. Il
faut d'ubord se garder de confondre avec l'industriel, le

propriétaire agricole pour lequel l'emprunt n'est le plus
souvent quo te prélude de l'expropriation el une cause
de ruine. Ce ne sérail point d'ailleurs l'esprit de spécu-
lation industrielle, ce seraient presque toujours l'esprit
de dissipation et ses entraînements qui pousseraient un
héritier à escompter en les grevant, avant le partage,
les biens d'une succession , au péril de sescohéritiers.
Le législatcuradùs1endélicr,el, instruit par l'expérience,
s'approprier une théorie pleine de sagessequi parc à ces
inconvénients. Il ne nous reste qu'à nous bien pénétrer
de son esprit, pour l'appliquer religieusement.

(05) On ne pont comprendre la nature actuelle de l'in-
division qu'en l'examinant successivement par rapport à
la jouissance des droits et par rapport à l'exercice que
tes héritiers peuvent faire de ces droits.

(00) En ce qui concerne ta jouissance des droits, l'in-
division esl un étal forcé pendant la période qui s'étend
de l'ouverture de la succession jusqu'au partage. La na-
ture des choses qui sont les objets de ces droits ne per-
mettant pas à la loi de les diviser à priori, et par là de
faire cesser, aussitôt qu'elle le voudrait, la communauté
entre héritiers, elle a dû avoir recours à une fiction. Le

partage peut seul opérer la division, el déterminer sur

quels objets chaque héritier jouit d'un droil exclusif.
Mais la loi, anticipant sur la division qui dans l'ordre des

temps cl des fails s'accomplira plus tard, a décidé que
les droits des héritiers seraient réputés avoir existé anlé-
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rieuremeul au partage tels qu'ils les établiraient. Jusqu'à
celte opération, les droits des héritiers sur le tout sont,
à l'égard des objets héréditaires pris, singulalim,soumis
à une condition à la fois suspensive cl résolutoire, le par-
tage devant déclarer sur quels objets chaque héritier
aura eu dès l'ouverture de la succession, par trans-
mission directe, un droil exclusif, et sur quels objets
il n'aura jamais eu aucun droit, « de manière, dit Po-
« thier, cl après lui l'art. 883 du Code, que chaque co-
« héritier esl censé avoir succédé seul el immédiatc-
• ment à tous les objets compris dans son lot, et n'avoir
« succédé à aucun de ceux compris dans le lot de seseo-
« héritiers. » C'est ce qu'on nomme l'effet déclaratif,
par opposition à l'effet attributif de l'ancien partage cem-
mutalif. De là résultent la nullité des aliénations, dé-
membrements de propriété, et hypothèques consentis

par chacun des héritiers sur les objets qui ne tombent

pas dans son loi, el la consolidation des mêmes droits,
lorsqu'ils ont été consentis, sur les objels qui tombent
dans son loi.

(07) Quant à l'exercice des droits , l'indivision pour
les héritiers consiste à les exercer en commun, chacun
dans la proportion de sa part, lorsqu'ils sont susceptibles
d'être exercés ainsi, par exemple , le droil de propriété
dans son application à la perception des fruils, et, au
contraire , etiacun pour le tout, lorsqu'ils ne sonl point
susceptibles d'exercice parliaire, comme les servitudes.
L'exercice des droits peut être, avant le partage définitif,
l'objet de partages spéciaux qu'on nomme provisionnels
et par lesquels l'exercice de tel ou tel droit est divisé-
ment attribué à tel ou tel héritier. Pour ce qui esl de

l'cxcrcicedesactionsicndanlàladélivrance de corps cer-
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tains, chacun des héritiers ne peut, durant l'indivision,
les exercer que pour sa pari, et l'objet de l'action n'étant

point susceptible de livraison partielle, le débiteur peut
exiger, avant d'en faire la délivrance, que tous les héri-

tiers s'accordent pour le recevoir. Nous examinerons, en
traitant du paiement des dettes , ce qui arrive lorsque
plusieurs héritiers succèdent au débiteur d'un corps
certain.

(08) La toi, qui n cherché à proscrire la communauté
entre les héritiers el à y substituer à priori un état de

propriété individuelle et privative , n'a pu y parvenir.
L'incertitude qui règne sur l'existence même des droits

de chaque héritier quant à leur objet, et la communauté

qui subsiste pour leur exercice jusqu'au partage , mar-

quent ta différence entre le bul qu'elle s'était proposé, el

celui que ta nature des choses a permis d'atteindre. Pour

compléter son système , elle devait hâter la réalisation
du partage par l'exemple de ses dispositions. Le Code
déclare l'action en partage imprescriptible tant que dure
l'indivision. Il prohibe toute convention par laquelle les
communistes s'interdiraient absolument le partage. Il
ne permet pas que l'on convienne de le retarder pendant
plus de cinq ans. Toute défense de partager, même tem-

poraire, faite par le donateur ou testateur,' demeure sans
effet. Car la faculté exceptionnelle laissée au domaine
des conventions, est fondée sur ce que les parties se con-
naissent et s'apprécient mutuellement lorsqu'elles con-
tractent : il n'y a plus en réalité indivision , mais asso-
ciation.

(G9) L'action en partage peut être exercée par tous
ceux à qui appartient le drojt héréditaire, et même par
ceux qui, succédant à litre universel, sonl, relativement
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au partage, considérés connue hériliors : les successeurs

irréguliers, les donataires cl les légataires universels ou
à litre universel. Seulement, la loi n'a pas voulu que
la famille fùl forcée de laisser un étranger, un spécula-
teur , cessionnaire de l'un des héritiers , pénétrer dans
sessecrets et pcul-èire porter le trouble dans les opéra-
lions du partage. Tout cohéritier a droil de l'en écarter
en lui remboursant le prix de la cession.

Dans l'ancien Droit, l'application de la doctrine qui
refuse de voir une aliénation dans le partage était con-

testée, lorsque l'application de celle doctrine, introduite
en faveur des héritiers contre les tiers , paraissait con-
traire aux intérêts de l'héritier uiineiir. On décidait (pie
le tuteur ne pouvait provoquer pour son pupille un par-
tage, ce qui eût été une aliénation volontaire, mais qu'il
pouvait seulement concourir au partage provoqué par
des héritiers majeurs. Aujourd'hui, le caractère cotnmii-

latif, l'effet attributif sont absolument proscrits. Leluteur

pourrait procéder à un partage comme à tout outre acte.
Mais le partage, quand il y a des mineurs, devant s'opé-
rer par la voie judiciaire, le tuteur doil accomplir les for-
malités qui lui sont imposées pour cette sorte d'actes.

Le tuteur peut donc provoquer un partage dans lequel
son pupille est intéressé. Les jugements sonl purement
déclaratifs. Ils ne renferment aucune aliénation , et ce
n'est point par ce motif que le tuteur est tenu de remplir
certaines formalités. Mais un préjudice pouvant résulter

pourle mineur d'une décision judiciaire, par la mauvaise
direction qui serai! donnée à la demande , par son inop-
porlunité, la loi exige l'autorisaliondti conseil de famille,
même lorsque la succession esl mobilière. Une univer-
salité de meubles a paru au législateur avoir la même

-•..'<-'î :
'-. 7
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importance que des immeubles. Celte distinction s'appli-
que à lotis les incapables.

Le législateur a placé la garantie de leurs intérêts dans

tes formes protectrices qu'il a établies pour les partages

auxquels ils sont intéressés. En effet, si lorsque tous les
héritiers en concours sont présents et majeurs, le par-
tage peut être fait convenlionnellcmcnt, à l'amiable ,
dans la forme et par ici acte qu'il leur plaît d'adopter;
au contraire, le partage doit être fait en justice et avec

toutes les formalités prescrites par la loi, lorsqu'il se

trouve parmi les cohéritiers des incapables, des absents,
ou même des non présents. Ces partages faits avec tou-

tes les formes prescrites par la loi sonl définitifs. Sans

l'observation régulière de toutes ces formes, ils ne seraient,
relativement aux incapables ou non présents, que de

simples partages provisionnels.
Les héritiers présents cl majeurs étant maîtres d'adop-

ter la forme qui leur plaît, la loi considère comme par-
tage tout acte qui a pour effet de faire cesser l'indivision

enlretescohéritiers,qu'ilsoitqualifiéde vente, d'échange
ou de toute autre manière. Peu importe que le partage
ait lieu seelione corporum, avec soullc , ou par lieitation.
Tout objet héréditaire qui devient la propriété exclusive

d'un héritier, esl soumis à l'effet déclaratif. Le prix de

la lieitation ou de la soulte est une dette personnelle du

maître de l'immeuble à laquelle cet immeuble est affecté

par privilège , el qui est née du partage. Le caractère
essentiel du partage est de faire cesser l'indivision. Si
donc un partage ne présentait pascecaractère, mais avait

pour objet de melire fin à des contestations sur la quo-
tité à laquelle des prétendants auraient droit, ou sur
l'existence d'un legs, ce serait une véritable transaction
attributive.
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(70) Toutefois, il n'est pas nécessaire, pour"conser-
ver le caractère de partage, que l'acte fassecesser l'indi-
vision entre tous les cohéritiers. Toute cession de ses
droits successifs, faite par un héritier à son cohéritier ou
à un tiers, de quelque acte qu'elle résulte, n'a qu'un
objet éventuel, inconnu jusqu'au partage et qui ne peut
être déterminé qu'à cette époque. La cession et le par-
tage seront deux actes différents, mais le partage aura
tout son effet déclaratif. Il établira sur quels objets pré-
existai! le droit du cédant el de son représentant, et

surquels biens il n'aura jamais existé. Bien plus, si li
cession est faite à un cohéritier ou si fini des héritiers
exerce à l'égard des tiers le retrait successoral, la ces-
sion s'incorpore au partage et participe de sa nalure. En

effet, par suite de la cession, le partage s'opère entre
un nombre réduit de cohéritiers. Il n'y a attribution de
lots qu'en faveur de ceux qui y prennent part. Seule-

ment le droit, cl par suite le lot du cessionnaire et du

relrailistc, se trouvent avoir pris une extension par la

confusion dans ses propres droits des droits du cédant.
11ne lui esl pas attribué plusieurs lots, mais un seul :
il est réputé avoir été ab initio seul propriétaire de tous
les objets qui y sont compris, el l'on ne saurait préten-
dre que sur aucun de ces objets le droit exclusif du

cédant ait jamais existé, puisqu'il était soumis à la con-

dition suspensive de l'effet déclaratif du partage, cl que
la condition a défailli. On aurait pu ne pas alier aussi

loin, admettre que la cession, quel que soit le titre du

cessionnaire, ne change en rien l'étal antérieur des cho-
ses et ne fait que iransporler à un autre les droils de

l'héritier cédant, placer la cession faite à un cohéritier
sur le même rang que celle faite à un tiers, exiger la
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confection d'autant de lots qu'il y a eu priiuilivcmcnl de

cohéritiers, et conserver sur les objets acquis par le ces-

sionnaire, au nom de son cédant, tous les effets des

actes antérieurs.
Mais il ne faut pas oublier que le partage esl d'ordre

public, que ces cessions sonl souvent des voies néces-
saires du partage qui, sans leur aide, ne pourrait s'ac-

complir. Si l'on songe que les tiers ont la ressource de
l'action Pauliennc cl que le juge apprécie souveraine-
ment si l'acte est entaché de fraude, on comprend que
le Code ait perpétué, comme on le voit dans les art. 888,
889 et 831, la tradition de l'ancien Droit. Nos anciens

praticiens disaient : « Le partage entraîne plusieurs opé-
« rations, il est permis aux héritiers de l'élaguer par des
« actes préparatoires qui sont des espècesde lieilnlions,
« de partages préliminaires, qui réduisent le partage à

« sa simplicité, qui le rendent stable, solide et sans rc-
« mords.

« On a considéré que si ces Irai lés ne sonl pas des
« partages, ce sont des dispositions préparatoires néces-
« saircs aux partages qui, sans cela, seraient souvent
« difficiles à consommer, soit par le grand nombre d'tié-
« ritiers, etc., etc.

« Il n'y a point de règle qui oblige les associés à ne
« sortir de communauté qu'en ta rompint avec tous.
><C'est toujours un acte qui n'a irait qu'à la dissolution
« de la communauté cl dans lequel l'esprit des conirac-
« tants est de partager, non de vendre. »

Néanmoins, la Cour suprême, juge contre ces tradi-
tions de noire Droit, qu'un pareil acte est une cession et
non un partage.Cependant la tradition de l'ancien Droil,
toujours respectable, a dans notre matière une impor-
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lance spéciale qui nous détermine à y rester fidèle. Nous
l'avouerons aussi, nous ne saurions nous rendre au prin-
cipal argument de la jurisprudence ni même approuver
ici sa tendance. Son but, dit-elle, esl de restreindre la
fiction do l'art. 883. Quant ù nous, nous craindrions plu-
tôt de priver de ce bénéfice la plupart des partages! Il
arrive en effet rarement que le partage puisse s'effectuer

par un seul acte. Il y a des (telles,des droits litigieux,
un grand nombre d'héritiers qui ne peuvent s'entendre
sur la composition des lots. On a recours alors à des con-
ventions successives au moyen desquelles les héritiers
difiiciles sont écartes, les biens qui ne conviennent à

personne vendus ou modifiés, les délies acquittées, les
immeubles dégrevés. En réatilé, cet ensemble de me-
sures constitue le partage. Si on leur dénie ce caractère,
il n'y a plus de partage, el le but de la loi est manqué.

(71) Un grand principe, fécond en conséquences, do-
mine toute la matière du partage. C'est le principe de

l'égalité qui doit régner entre les copartagcanls. Sur celte
baserepose la paix des familles.

Ce principe est tellement favorable aux yeux du lé-

gislateur, que l'intention du de cujus esl légalement pré-
sumée conforme à ce voeu d'égalité, lors même qu'il a

disposé cnlrc-vifs ou par testament au profit d'un ou
de quelques-uns de ses héritiers. L'avantage dont ces
héritiers ont été gratifiés n'est considéré par la loi que
comme une avance sur leur pari héréditaire, qu'ils sont
tenus de rapporter à la massepartageable, à moins qu'ils
n'aient été dispensésdu rapport par le decujus. L'origine
de celte institution remonte jusqu'à la ccllatio préto-
rienne exigée des émancipés, auxquels était accordée la

possessionde liions contra tabulas. Etendue progressive-
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ment, surtout par Juslinién, à tous les héritiers, se re-
trouvant avec des diversités dans toutes les coutumes,
elle a passédans noire législation avec un mélange des

principe 1»empruntés aux deux autres.

(72) Du principe de l'égalité qui doit régner entre les

coparlageants dérivent encore ta garantie réciproque
qu'ils se doivent contre toute diminution des lots résul-
tant d'un fait antérieur inconnu lors du partage, et la

proportion dans laquelle chacun, y compris le proprié-
taire du lot ai,»*! diminué, doit supporter ce dommage.
Li loi permet du stipuler une cxceplion à l'obligation de

garantie dans un cas déterminé, les parties sachant en
vue de quel objet et dans quelle mesure elles s'engagent.
Mais elles ne pourraient stipuler d'une manière générale
l'exclusion de loulc garantie.

(73) C'est le même principe d'égalité qui a fait intro-
duire la rescision exceptionnelle pour lésion lorsque le
lot d'un des cohéritiers a, au jour du partage, une valeur
inférieure de plus d'un quart à celle qu'il aurait dû
avoir. Celte action en rescision,'quoique généralement
admise contre tout acte ayant peur objet de faire cesser
l'indivision en tout ou en parlic, ne sérail pas cependant
recevablc contre une cession de droits successifs faile à
un ou plusieurs cohéritiers, aux risques cl périls du ces-
sionnaire. Un pareil acte embrasse, cuire les droits réels

indivis, un ensemble de deltcs el de créances dont l'im-

portance et la valeur incertaines donnent à l'opération
le caraclèrc aléatoire que les parties ont voulu main-
tenir.

(74) Suivant la loi romaine, les créances el les délies
de la succession, légalement divisées, n'étaient point
soumises aux règles du partage. Cependant, on recon-
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nul qu'il pouvait èlre quelquefois utile d'attribuer par
l'acte de partage, à l'un des héritiers, la totalité d'une
créance héréditaire, dont le recouvrement par parties
eût présenté trop d'inconvénients.

L'hérilierauqucl la créance éiaiiainsiattribuéc nepou-
vait, à raison de la division légale, ejir pour les paris
de sescohéritiers (pie procuralorio mutine : mais sesco-
héritiers étaient tenus, eu vertu du partage, de lui céder
à cel effet leurs actions.

Noire Code va plus loin. Préoccupé de l'idée d'établir

rêgalitécntrc lescohéritiers en leur faisant parvenir, au-
tant que possible, non seulement des valeurs égales,
mais encore des objets de même nature, il veut que tes
créances soient, comme les autres objets, eomprisesdans
le partage el que l'on en fasse entrer, autant que faire se

peut, la même quantité dans chaque lot. Le partage,
ainsi opéré, doit recevoir son effet vis à vis des tiers-dé-
biteurs conlrc lesquels chaque héritier pouvait céder
ses droits.

Mais il esl impossible de concilier l'effet rétroactif du

partage avec les effets déjà consommés du principe de

la division légale des créances. Ce principe a l'avantage
de faciliter, dès l'ouverture de la succession, l'exercice
des droits personnels héréditaires. Lorsqu'ils ont été
exercés ainsi, les paiements fails par les tiers débiteurs

qui ne pouvaient s'y refuser et les compensations opé-
rées, conformément au principe de la division légale,
avant le partage, conservent tous leurs effets. L'acte de

partage qui ne serait pas connu des tiers ne pourrait
même rendre inutiles tes paiements fails de bonne foi,

postérieurement à sa date, aux héritiers dans la propor-
tion de leurs parts héréditaires. Quant aux cessions de
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parties de créances héréditaires cl à lotîtes autres con-
vcnlions sur ces créances, qui ne sonl pas, comme les

paiements, des effets nécessaires et forcés du principe de
la division légale, elles ne sauraient prévaloir conlrc les

dispositions contraires du partage, à moins que les tiers

n'eussent été saisis par une signification conforme ù
l'art. 1090 antérieurement au partage.

t

Du paiement des dettes et de lu contribution.

(75) il faut distinguer, quant au paiement des dettes
cl charges de la succession, les rapports de?,créanciers
avec les héritiers, el les rapports des cohéritiers entre

eux, ce qu'on nomme droil de poursuite cl droil de con-

tribution : ils sont soumis à des règles différentes. C'est

le principe de la division légale et proportionnelle qui
régit les rapporta cnlrc les créanciers cl les héritiers I^c

droit de diviser ainsi la poursuite est indépendant de

toute assignation faite par le défunt, comme de toute sti-

pulation du partage qui chargerait un des héritiers de

payer. La présence de successeurs universels n'y porte-
rail aucune atteinte. Les créanciers ne peuvent souffrir
de ces circonstances, mais ils peuvent profiler de t'ex-

lension qu'elles donneraient à leur droit de poursuite
contre certains héritiers ou contre les successeurs uni-

versels.

(70) Dans leurs rapports cnlrc eux, les héritiers et
les autres successeurs universels sont tenus de contri-
buera chacune desdcllcscl charges proportionnellement
à la quolc part qu'ils recueillent, à raison de ce con-
cours dans la succession, à moins que par une stipula-
tion du partage une plus forte pari dans le paiement d'une
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ilelte n'ait été mise à la charge de quelque héritier ou
successeur.

(77) Le droit de poursuite est réglé de la manière sui-
vante: Chaque héritier, représentant juridique de la per-
sonne du défunt, et à ce titre succédant à tous sesdroits
actifs cl passifs, est tenu, pour la pari dans laquelle ii
le représente, de loulcs les obligations héréditaires. 11

doit une fraction proportionnelle de toutes les dctles,

quelque nombreuses et quclqu'imporlanlcs qu'elles
soient, et quoique leur somme totale puisse èlre bien su-

périeure à celle de l'actif.

^78) Le bénéfice d'inventaire, n'altère point le principe
de la division des délies. Ce bénéfice présuppose chez
ceux qui en jouissent la qualité d'héritiers cl par suite la
division légale entre eux et leurs cohéritiers $seulement
il leur confère l'avantage do ne payer les dettes que jus-
qu'à concurrence de la valeur de l'actif héréditaire. Les
créanciers supportent la perte du surplus ainsi que celle

qui résulte de l'insolvabilité d'un des héritiers.
Les successeurs universels, successeurs irréguliers,

donataires, légataires soil universels, soil à litre univer-
sel , sonl tenus des dettes dans la proportion de la quolc
part qu'ils prennent dans la successionet seulement dans
la mesure de l'émolument qu'ils recueillent.

(70) Les créanciers ont ainsi des droits différents, par
leur étendue et leurs limites, Conlrc les héritiers et con-
tre les successeursuniversels.

L'exercice de leur droit de poursuite contre les hé-
ritiers peut èlre modifié dans les cas prévus par l'arti-
cle 1221 du Code, cl les créanciers peuvent poursuivre,
pour toulc la dette, l'hérilicr qui se trouve dans l'un de
ces cas : ils peuvent même poursuivre pour le tout cha-
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cun des héritiers, lorsque l'objet de la dette est indivi-
sible.

Lorsque la dette esl d'un corps certain, il nous parait
nécessaire d'admettre les distinctions suivantes : s'il y a

eu partage de la succession el si le corps certain est échu
au iot d'un des héritiers, cet héritier peul être poursuivi

pour le toul. il en est de même si l'un des hériliers, en
l'absence d'un partage, s'est mis en possession du corps
certain. Car lorsqu'à l'action personnelle se réunit l'ac-
tion en revendication, on peul agir in solidum contre ce-
lui des obligés qui esl en possession de la chose (Tira-
queau, § I, glos. G, n" 42, 43). Mais s'il n'y a point eu
de partage, et si le corps certain est possédé indivisé-
ment par lotis les hériliers du débiteur, l'action ne peut
être exercée conlrc chacun d'eux que. pour sa part, cl il
faut que le créancier les mette tous'en cause pour ob'e-
nir la délivrance du corps certain. C'est ce que décident
formellement les articles 1672 cl 1685 du Code, pour
l'exercice des actions en réméré ou en rescision. L'arti-
cle 1221, relatif à l'héritier qui possàlela choseduc, nous

parait exclusivement applicable aux deux premiers cas
ci-dessus énoncés.

La contribution est, en général, réglée delà manière
suivante : les héritiers et les successeurs universels con-
tribuent entre eux aux dettes et charges de la succes-

sion, chacun dans la proportion de ce qu'il y prend, mais
avec celte différence que ta part contributoire des suc-
cesseurs universels est limitée à leur émolument, d'où
il suit que la pari conlribuloirc des hériliers embrasse
tout ce qui excède ecl émolument.

(80) Le partage pourrait modifier ces règles généra-
les, cl pour équilibrer les lois augmenter la pari conlrl-
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buloirc des uns en diminuant celle des nulrcs dans ta

dette commune.
Mais la clause du litre qui chargerait l'un des héri-

liers du paiement de la délie, cl les autres circonstances

énumérées dans l'article 1221, ne pourraient rien chan-

ger aux règles de la contribution. Dans lotis ces cas, ce-

lui qui aurait payé plus que sa part dans la dette, aurait

son recours contre ses codébiteurs.

Ce recours n'a lieu que jusqu'à concurrence de la part

pour laquelle chacune des personnes qui s'y trouvent

soumises est lenuc de contribuer à la dcltc commune.

Cette division légale de l'action récursoîrc est fondée sur

la garantie que se doivent réciproquement les cohéri-

tiers, pour le paiement de tout ce qui excéderait leur

part dans la dette, garantie appliquée ici par voie d'ex-

ception, suivant le principe : Quem de eviclionc tenel ac-

tio cumdem agentem rcpcllit exceptio. Mais si en général

l'obligation de garantie limite ainsi le recours, clic l'é-

tend au contraire dans le cas où l'un des cohéritiers se

trouve insolvable à 1époque du paiement, car elle con-

fère à celui qui a payé le droil de recours, non seule-

ment pour la part 'proportionnelle de chacun dans la

dette, mais encore pour celle que chacun esl tenu d'en

supporter du chef de l'insolvable.

La loi attache à ce recours, par le bénéfice de la su-

brogation, toutes les garanties accessoires que pourrait

procurer la subrogation conventionnelle ou la cession de

la créance, consenties à l'héritier qui l'a payée. Celte

subrogation est une faveur accordée à la répétition de ce

qui a été versé pour la libération des codébiteurs. Elle a

plus de force cl d'efficacité, mais non plus d'étendue,

que l'action de gestion d'affaires Comme cette action,
clic a pour mesure le service rendu.





POSITIONS.

Droit Romain.

t° La distinction des choses mancipi e\ nec mancipi n'a pas
toujours existe à Home; née du progrès de la civilisa-
tion, elle fut sanctionnée parole Préteur. Certains biens
auxquels on attachait particulièrement de prix ou qui
n'étaient pas d'un commerce journalier, restèrent, sous
le nom de res mancipi, inaliénables par les modes nou-
veaux du droit des gens.

2° A. l'origine, le possesseur de bonne foi devenait propric-
. taire des fruits par la perception, et n'était tenu à aucune

restitution de ces fruits, même de ceux estants.
3» Les jurisconsultes classiques n'ont pas admis généralement

la théorie d'un domaine révocable (ad tempus).
4« En matière d'il suçapion, il y a des cas où il faut que la

bonne foi existe à une aulrc époque que celle de l'acqui-
sition do la possession.

Droit Français.

CODE NAPOLÉON.

I» Le droil d'emphytéose n'est pas reconnu par le Code Na-

poléon.
?» Les légataires universels ne sonl pas tenus des dettes ultra

vires.
3» Les actes qui font sortir de l'indivision un héritier, même

sans la faire cesser à l'égard de tous, doivent être assi-
milés aux partages.

Droit Criminel.

1° La déclaration prescrite par les ait. 55 du Code Napoléon
et 346 du Code Pénal, embrasse la désignation de la mère

lorsqu'elle est connue du déclarant;



— 110 —
2° L'art. 291 du Code Pénal s'applique à toute réunion pério-

dique, eut-elle lieu pour l'exercice d'un culte autorisé.

Drojt Administratif.

1* La propriété des églises appartient aux communes. Les fa-
briques en ont l'usufruit. Le droit d'aclion dans les
questions relatives à la propriété des églises appartientet aux fabriques et aux communes.

2» L'autorisation du Conseil d'Etat n'est point nécessairepour
poursuivre un minisire du culte à raison d'un délit com-
mis dans l'exercice de ses fonctions, mais il y a lieu d'a-
gir préalablement devant le Conseil par voie d'appel...comme d'abus.
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